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AVANT-PROPOS 

Décembre 1998 

Aux acteurs de la muséologie scientifique et technologque du Québec; 

C'est avec grand plaisir que nous déposons le premier BILAN DE LA MUSÉOLOGIE 
SCIEN11FIQUE Er TECHNOLOGIQUE AU QUÉBEC. Il s'inscrit comme suite 
logique et attendue des Rencontres naliomles en muséologie scientifique el 
technologique, tenues au Musée de la civilisation, les 29 et 30 septembre 19.97. 

Le premier septembre 1998, nous tenions une consultation sur le docummt préliminaire 
Guillet 1998) qui nous permettait d'intégrer à cette versioo d'autres commentaires et 
précisions, ainsi que de dégager une première priorisation d' actions à entreprendre. 
Puisqu' il s 'agit d'un travail à long terme, il est ici important de souligier la nature 
évolutive de ce document. Notamment, un chapitre sur la recherche et les institutions 
muséaJes devrait être annexé prochainement, et de nouvelles actions pourroot être 
priorisées à mesure que les premières auront été entreprises. 

Le présent docummt est l'aboutissement du travail de plusiairs personnes qui croient 
au développement des insti-tutions muséales de sciences et de technologies au Québec et 
qui ont donné de leur temps bénévolemtnt, afin de rendre possible cet instnnnent de 
planification et de développement. 

Je tiens à remercier partirulièrement monsieur Pierre Béland, coordoonateur de la 
rédactioo qui a patiemment recueilli les textes des atelia-s des Rencontres natiomles, les 
a réorganisés, a réalisé une synthèse des écrits significatifs en MUST et a graciaisement 
rédigé le documtnt qui suit. Le comité de relecture du GIS-MUST, ainsi qu'un comité à 
la Société des musées québécois (SMQ)y ont apporté des commentaires, des précisions 
et quelques mises à jour qui en font un outil d'actualité. Nous les remercions 
sincèrement de leur celJaboration. 

Anne Charpentier 
Présidente du GIS-MUST 
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INTRODUCTION 

Les suites aux Rencontres nationales en muséologie scientifique et technologique 

Lors du congrès annuel de la Société des musées québéc.ois de 1995, une douzaine de personnes, 
préoccupées par l'état de la situation des institutions muséales québécoises de sciences, de 
techndogie et de patrirmine industriel, décidaimt de mettre sur pied le Groupe d'intérêt spécialisé 
en muséologie scientifique et technologique (GIS-MUST). 

A peine deux ans plus tard, plus d'une soixantaine de personnes répondaient avec enthousiasme à 
l'invitation du GIS-MUST de faire le bilan de la muséologie scientifique' au Québec et de tenter de 
réaliser un plan d'action de ce secteur muséal. L'obj6;tif visé dans le cadre de ces Rencontres 
natio,rzles était trop ambitieux: en moins de deux jours de travail, il était pratiquement impossible 
de se rendre jusqu'à l'étape d ' un plan d'action. Ces deuxjoumées couplées à un travail de synthèse, 
nous ont cependant permi de dresser un BILAN assez juste de la MUST au Québec. Depuis, nous 
avons également colli!t le matériel de base nécessaire à donner des orientations pour un plan 
d'action. 

Un document synthèse, qui reflète des lieux communs, mais aussi des différences 

Ce docummt s'alimente à plusiwrs sources d'infamation : il se veut une synthèse des textes 
prélimimires déposés par les responsables d'ateliers sectoriels tenus dans le cadre des Rencontres 
naliom/es, des comptes rendus de ces ateliers, des commentaires émis lors des réunions du comité 
de rédactioo du GIS-MUST, des commentaires d'un comité de relecture de la Société des musées 
québécois (SMQ), ainsi que des commentaires reçus lors d' une consultation tenue le prerrùer 
septembre 1998. Nous avons aussi relu et intégré certains éléments de réflexiœ provenant de 
quelques docummts qui traitaient de grandes orientations à donner à la muséologie scientifique au 
Québec. 

Autant que possible, nous avons tenu à respecter les textes sources, afin que les divers auteurs se 
reconnaissent dans ce docummt. Les comptes rendus des atelie-s ont bonifié le docummt, mais 
l'ont également nourrit d 'idées que le lecteur trouvera paradoxales, notamment en regard d'un 
concept de musée national des sciences et des techndogies. En effet, trois conceptions de ce musée 
ont été mentiœnées lors des Rencont.res natiomles, lesquelles ont volontairement été conservées et 
confrœtées dans ce document : le concept d'une nouvelle institution avec ses collections, des 
institutions avec mandats nationaux, ou des secteurs d'activités à mandats nationaux (par exemples, 
collections de sciences naturelles, expositions itinérantes, etc.). 

1 Afin d'alléger le texte, les expressions« muséologie scientifique» et« institution muséale de science» incluent 
les dimensions « patrimoine technologique, industriel et environnemcntaJ », à moins que te contexte ne leur donne 
un sens plus restreint. 
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Le document fait état des besoins de la muséologje scientifique tels qu 'ils nous ont été exprimés. 
Certains de ces besoins sont propres à un seul sectair de la muséologie scientifique, d'autres sont 
partafts par tous les types d ' institutions muséales scientifiques, d ' autres évidemmmt sont 
communs à l'ensemble des institutions muséales, toutes catégories confondues. Nous avons tenu, 
encore ic~ à refléter l' expression du milieu, quelle que soit la nature de ces besoins, qu' ils soient 
spécifiques à la MUST ou parta~ avec l' ensemble de la communauté muséale québécoise. 

De plus, dans le processus de cueillette d'infc:xmation que nous avions mis en place pour nos 
Rencontres natiomles, quelques institutions muséales avaient fait des demandes individuelles 
touchéllt leur cas partirulier. Dans le texte qui suit, ces demandes individuelles ont été 
« dépersonnalisées », mais l'essentiel de leur contenu devrait se retrouver dans la formulation 
globale de l'une ou l'autre des actions inscrites à un document de travail constituant les pistes 
d'aclbns. 

Vers une POLITIQUE et un PLAND' ACTION en MUST 

Le présent document comporte deux sectioos. Le premier chapitre décrit les fondements d'une 
politque et d'un plan d 'acoon en muséologie scientifique et technologique au Québec, en rappelant 
l'impatance de ce sectew- pour la culture scientifique et technologique et pour l'état d'avaœement 
de la muséologie au Québec. Le second chapitre présente les problématiques qui concernent les 
institutions muséales de sciences : problématique commune à l'ensemble des institutions muséales 

de sciences, mais aussi problématiques spécifiques à certains types de collections. Un deuxième ) 
document de travaü intitulé Pistes d 'acoons pour le développement de la MUST au Québec est 
également déposé à la SMQ et consiste en une liste-en partie priorisée- d'actions concrètes 
proposées par le GIS-MUST, à entreprendre auprès des divers intervenants et paliers 
gouvernementaux. 

Ce BILAN, ainsi que le document de travail intitulé Pistes d'acoons pour le développement de la 
MUST au Québec, deviennent des outils essentiels pour la SMQ, qui dans le cadre d'une table de 
concertation avec le Ministère de la Culture et des commurùcations, partiàpe à l'élaboration d'une 
politique muséale. Également, ce même ministère travaille à l'élabontion d'une politique de la 
culture scientifique et technologique, de laquelle la MUST est un élément structurant de première 
importance. Sans oublier les autres.ministères de qui relèvent présentement certains secteurs de la 
MUST (Ministère de l' environnement et de la faune, Ministère de l'industrie, du commerce, de la 
science et de la techndogie, au provincial, Ministère du patrirroins canadien au fédéral, etc), et avec 
lesqueJs il sera promordial d'harmoniser les actions. 

Enfin, à l'Annece 1, se trouve la liste des personnes qui ont collaboré à la rédactiœ du présent 
document. 
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CHAPITRE! 

LES FONDEMENTS D'UNE POLmQUE ET D'UN PLAN D'ACTION 

EN MUSÉOLOGIE SCIENTIFIQUE ET TECHNOLOGIQUE AU QUÉBEC 
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1. ~ FONDEMENTS D'UNE POLITIQUE ET D'UN PLAN D'ACTION EN 
MUSÉOLOGIESCIENTIDQUEEfTECHNOLOGIQUEAUQUÉBEC 

Cette première partie vise à cerner les motifs qui incitent les représentants du milieu culturel 
québécois à prendre en compte le développement de la muséologie scientifique et qui justifient leur 
volonté d'y investir avec leurs partenaires, pour le mieux-être des citoyms. 

Les fondements de l'élaboration d'une politique et d ' un plan d'action en MUST se traduisent, de 
façon succincte, par les énoncés suivants : 

• La culture constitue un bieri collectif en même temps qu'un droit fondamental reconnu. De 
ce fait, elle doit être accessible à tous les citoyens. 

• La culture constitue un levier de développement ainsi qu'une dimension du dynamisme 
socio-économique de la communauté. Elle part1ape ams1, de manière activ~ au 
développement global de la collectivité plus partiailièrement dans ses volets social, 
économique et touristique. 

• Dans le vaste champ culturel, la cuJture scientifique et technologique (CST) doit 

occuper une place importante, car les scienœs et les technolopjes sont omniprésentes dans 
la vie quotidienne de toutes et de tous. La CST s'avère une« clé essentielle pour parvenir à 
un développement responsable et durable » (extrait de la Déclaration adoptée à l'issue du 
Forum intermlional sur la culture scientifique et technologique PROJET 200o+, or~é 
par l'UNE~O, tenu à Paris en 1993 et auquel participaient 400 personnes venues de 
quelques 80 pays). En effet, la CST a la capacité d'éveiller l'intérêt des jeunes pour des 
carrières scientifiques et techniques, ou encore d'inciter les travailleurs à s'adapter aux 
changanents technologiques. De plus, elle responsabilise les citoyens en leur pennettant de 
comprendre les enjeux des débats publics portant sur des sujets reljés à la scienœ et à la 
technologie. Or, sur ce plan, la situation du Québec présente des faibhsses. En effet, on 
constate que : 

Le Québec a pris un retard qui s'amplifie dans le domaine de l'ap p rop nation des 
scienœs et des techndopjes, retard qu'il doit rattraper car, pour les pays 
industrialisés, l'un des enjeux majeurs des années 2000 est celui de la qualité de la 

main-doeuvre. Pour se situer avantageusement face à ses concurrents, le Québec 
doit : 

favoriser les choix de carrières dont il aura besoin demain, carrières dont la 
composante sciences et techndopjes occupe une place croissante; 
faire comprendre à tous que la mutation constante du marché de l'emploi 
nécessite une fonnation continue par une appropriation structurée 
d'infamations et de connaissances; 
trouver des moyens effic~ d'aider les individus à acquérir les 
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connaissances et les habilàés requises pour perfonner au travail et pour 
vaquer à leurs activités quotidiennes. 

Le développement culturel, économique et social du Québec passe autant par le 
développement d'une métropole forte que par celui de ses régions. Or celles-ci 
disposent de peu de moyens intégrés pour développer la culture scientifique et 
techndogique. 
Trop d'individus se retrouvent dépourvus face à la quantité, à l'ampleur et à la 
rapidité des changements professionnels et techndogiques qu'ils subissent. Ces 
mêmes personnes, éprouvant un sentiment d'insécurité devant l'incœnu que leur 
réserve l'avenir, renonœnt souvent à s'adapter aux réalités nouvelles, plus complexes 
et de plus en plus variées, qui reposent de façon croissante sur les scienœs et les 
techndogies. De plus, le foisonnement d'infamations, trop souvent spécialisées et 
incompréhensibles pour le non-initié, creuse le fossé entre les scienœs et la 
population. 
11 est devenu nécessaire de doter le Québec de lieux de connaissances, d'échanges et 
de débats qui favorisent le développement d'une éthique en scienœs et en 
technologies et qui pennettent à chacun de questionner les valeura qui sont à 
l'origne des développements scientifiques, ainsi que celles qui en résultent. 
Les progrès réalisés dans les techndogies de l'infcrmation et dans le transport ont 
bouleversé les rapports entre les nations. Le rythme des échanges avec l'étrange­
rend plus évident le besoin· d'une plus grande ouverture aux diversités culturelles et 
au partenariat, afin d'accroître les possibilités de succès du Québec dans un conte>ite 
de mondialisation des marchés. 

Ces enjeux peuvent orienter la missiœ, les objectifs, les fonctions et les caractéristiques des 
institutions muséales de scienœs du Québec. 

• Une institution muséale de sciences se classe panni les outils les plus complets pour 
assurer la constitution et la diffusion de la CST. Elle en assure la constitution en veillant à 
conseIVer les éléments du patrinx>ine, témoins de l'évolution des différents champs 
scientifiques et des grands secteurs techndogiques. Elle mène des recherches afin de 
documenter ses collections et crée des alliances avec les centres du savoir. Au delà de 
l'interprétation, elle en assure la diffusion en faisant comprendre des processus et des 
phénomènes scientifiques et technologiques. Ainsi, de par la nature des contenus qu'elle 
doit diffuser, l'institution muséale de scienœs doit favoriser l'expérimentation, le 
questionnement, les manipulations, le dialogJe, les intera::tions entre les divers intervenants 
~t le public. Son aspect ouvert, convivial et non dirigiste (à la différence des autres médias 
qui orientent davantage le processus de communication) en fait un outil soupl~ susceptible 
de s'adapter aux besoins changeants de notre société. Les enjeux du x:xr siècle nous 
poussent à chercher de nouvelles voies pour appréhender la complexité du monde et à 
privilégier une approche globale, interdisciplinaire, qui favorise le maillage des divers 
secteurs d'activités. Les institutions muséales de scienœs se doivent d'être à l'avant-scène 
pour créer ces nouvelles voies. Elles constituent une locomotive en matière de CST, car 
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elles donnent la gramnaire pour comprendre les phénomènes de base, fournissent un lieu de 
réflexioo sur les gnndc:s questions, renforcent l'action du milieu de l'éducation et 
l'intervention des autres acteurs et outils en matière de CST: médias, réseaux d'action 
culturelle en CST, nforrute, loisir scientifique, etc. Elles ;ont un outil de culture 
fondamental au gran,i réseau des autres outils de culture (b bliothèques, théatre, etc). 
D'ailleurs, de plus en plus, les institutions muséales de sciences w Québec développent des 
instruments origjnauxet de qualité, axés sur le réseautage, la mul1idisciplinarité et le désir de 
répondre aux besoins :le la société. 

• Le Québec possède un patrimoine scientifique de bonne qualité. Or, comme pour d'autres 
secteurs en muséolo~ ce patrimoine se trouve trop souvent menacé (parce qu'il n'est pas 
conservé dans de bornes conditions) et, dans la grande majorite des cas, sous-ecploité en 
termes de diffusion (oarce que le soutien finanàer nécessaire rux tâches d'inventaire, de 
recherche, de documeitation et d'infamatisatioo des colleaions !St trop mince). 
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CHAPITRE2 

PROBLÉMATIQUE 
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2.1 PROBLÉMATIQUE COMMUNE AUX INSTI1UIIONS MUSF'ALES DE 
SCIENCES, TECHNOLOGIES Er PATRIMOINE NDUSTRIEL 

2.1.1 LEPORI'RAIT DFS INSTITUTIONS MUSÉAI..ES JESCIENCFS 

• Selon la définition de l'ICOM, la muséologie scientifiqte, comme la muséologie en 
général, regrcup e les musées et centres de sciences, les centres d'exp œition et les 
lieux d'interprétation partiellement ou totalement dédiés aux sciences et à la 
techndogie. En font égalemmt panie les institutiœs de mise en valeur du 
patrimoine naturel vivant (jardins botaniques et zoologques, aquariums, 
insectariums, etc.), y compris les sites de mise en valeur m situ, tels les parcs 
naturels ou les sites de patrimoine techndogique qui offrent au grand public des 
programmes ~ucatifs et d'inte-prétation 

• En fait qu'es:-ce qu'une instib.ltion muséale de sciences et de techndogies? Voilà 
une question simple en apparmce, mais qui pose des diffirultés quand vient le 
temps d'en dresser un portrât : 

Doit-oo par exemple inclure les instib.ltions museales exclusivement axés sur 
les scienœs humaines ou sociales? Les institutims muséales d'archéologie? 
Les réserves fauniques et écologiques, les cent·es éducatifs forestiers, les 
sentiers d'int<Iprétation? Certaines de ces institttions s'avèrent d'excellents 
outils de développement de la CST, sans pour autant posséder les 
carac·éristiques qui en font une institution muséue de science. 

Doit-œ inclure uniquement les institutions qu traitent effectivement les 
cont61Us scientifiques dans les programmes éfocatifs qu'elles offrent au 
publi; ou égalemmt celles qui ne le font pas ou peu, mais qui ont le 
potentiel de le faire, de par leur mandat (centres d'expœition, maisons de la 
cultu-e) ou de par les collections qu'elle possèdent? Certains 
étabLssements sont parfoi.5 inclus dans le norrl.,r~ parce qu'ils possèdent 
des collections dont les caractéristiques scientifiques et techndogiques ne 
sont pas, mais pourrâent être exploitées auprès du grand public. Dans 
d'autes cas, les collections sont exploitées uniquement sous l'angle 
histoique ou ethnologique, sans développer es aspects scientifiques et 
technologiques (principes, concepts, démarch~ fonctionnement, ... ). 
Chez certaines institutions, la fonction « recrerche » sur les collections 
(l'une des fonction reconnues selon la ddlnition de l'ICOM) est 
pr::iti11J1PmP.nt ::ihsente~ faute de ressources humé.Înes et/ou financières pour 
l'assLDTier. · 

Ces éléments rendent parfois difficle la distinction entre les institutions muséales de 
sciences et de technologe et les autres. 

• On constâe que les auteurs des dvers inventaires qui ont été réalisés depuis une 
dizaine d'années n'utilisent pas tous les mêmes critères pour sélectiamer les 



institutions nuséales de scienœs. C'est la raison p oJr laquelle ces inventaires 
arrivmt à des résultats qui dénotent parfois des écarts ~préciables; voici quelques 
exemples : 

GROlPEMÉDIA SCIENCE (1987) : 
SOCIÉTÉ DES MUSÉES QUÉBÉCOIS 
(Pelletier, 1990) : 
CR01EAU, ANDRÉ ( 1997) : 

e~v. 180 étabfü,~ements; 

env. 190 
env. 150 

Il 

Il 

[Les résultats préliminaires d 'un invenbire ré:zlisé pour les besoins du 
MCCQ et la SMQ ont été rendu disponibles en dtbut septembre 1998. Nous 
souhdtons que cet outil dégage de nouvelles -Jonnées relativement aux 
instituions muséales de scienœs. fl n 'en deme,re pas moins qu'il nous 
apparfendra de définir ce qui est consiœré co,rme une Jnsti/J1tion m11séa/e 
de scimœs, a.fin de mieux tracer les contoirs de œ champ muséal Car pour 
le monen~ ces écarts dans le portrait des instib.tions muséales de scienœs 
n'aide»t pas à faire consensus sur les diffimlJés rencontrées et sur les 
soluffa1s à y apport!r2.J 

• Au delà de œs écarts dans le portrait tracé, on peut dire que les institutions 
muséales de scienœs au Québec sont dans l'ensemble des établissements : 

de pet.tetaifü; disséminés sur tout le territoire du Québec, même si certaines 
région: sont moins bien pourvues;· 
qui, fo façon générale, offrent l'une ou l'1utre de ces approches 
musédogique et muséograptûque, parfois les deux à la fois: soit des 
instilu.ions axét:::s sur h1 i.;ump I éheusiOD de p ocessus scientifiques et 

techndogiques, qui deviennent en soit les objets de colleciion, la plupart du 
tempsorganisés par un traitement thématique; sot des instirutions axées sur 
l' interprétation de l'objet de coUection, pouvant aussi être organisés par un 
traitenent thématique; 

. qui dms une forte proportion, ont développé une expertise en sciences 
nature'les; dont une très faibleproportion touche1e patrimoine industrid ou 
encore à l'heure actuelle, certaines disciplines sc:entifiques Qa physique, la 
chimie la géologi~ l'ingénieri~ les mathématiques, le biomédical, 
l'infanatique ... ); 
qui offrent un grand potentiel d'exploitation des collections sous l'angle des 
scienas et des techniques; dont la très grandemaprité ne reçoit pas ou peu 
de sol.tien gouvernemental (provincial) au fonctionnement. 

• Si on les comp'M"C 'Ul:l'A u.:..\t~ :..n1.\\WÛons muséaJca, c...,,-,J}œ a.x~ oui- 1~ ocienœo oe 

comportent fort bien au plan des fréquentocions; elles se retrouvent en général aux 
p remie-s rangs des lieux d'attraction culturels et touristiques. C'est ce que 
confinnent les statistiques de l'Cffece des congrès et du tourisme du Grand 

2 Les te>..1.es en italique, placés en etrait, nws orie1ten.1 vers uœ ou des a:tions iruaites au chapitre 3. 
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Montréal. 

• Les chiffres se font encore plus éloquents en faveur des institutions muséales de 
scienœs, lorsqu'on établit un ratio « bud~t de fonctionnement/nombre de 
visitairs »; ce ratio vient établir le montant du soutien gouvernemental apporté à 
chaque personne qui entre au musée. 

• On constàe ég;llement depuis quelques années qu'un nombre croissant 
d'institutions, qui officiellement ne se classent pas en scienœs et techndogie, ont 
tendance de plus en plus â développer~ dimensions dans le volet éducatif qu'elles 
offrent à divers publics. 

• Les disparités régionales et le manque d'équilibre dans les disciplines scientifiques 
traitées trouvent une explication dans un manque de planification au plan national : 
l'émergence des institutions muséaJes de sciences s'est fait au P,é des dynamismes 
locauxet régionaux,'sans qu'une planification au plan national se soit imposée pour 
mettre de la cohérence dans ce développement. Les résultats de l'étude de Nicole 
Lemay (1990) sur les collections de sciences naturelles au Québec rejoigient la 
présente remarque : cette étude précise que le développement de ces collections s'est 
réalisé de manière cahotique, au wé d'initiatives individuelles et avec dans bien des 
cas une pénurie de moyens. Il s'avère donc important de valider auprès des 
institutions les champs d'expertise respectifs. 

• Trop d'institutions muséales de scienœs vivent seules les diffirultés qu'elles 
rencontrent : l'urgence est mise sur la résolution des problèmes quotidiens et parfois 
même sur la survi~ ce qui crée un réflexe de repli sur soi qui rend difficile d'envisager 
la possibilité de se regrouper par affinités. Pourtait, presque toutes les institutions 
muséaJes de sciences vivent ces diffirultés. Si, en plus de ce conte>te 
compréhensible de fermeture, on rajoute le fait que la plupart des institutions 
muséaJes de sciences n'ont jamais eu de ministère responsable avant le demitr 
gouvernement (sauf p,eut-être le Ministère de l'Enseignement supérieur et de la 
Science, pour un certaiin temps, et le Ministère de l'indœtrie, du commerce, de la 
science et de la techndogje, pour un autre, encouragé par le quasi-vide adnùnistratif 
laissé au plan de la responsabilité de ce secteur muséal), il est facile de comprt:ndre 
l'état de la situation actuelle. Pour les institutions muséales accrédités, la 
responsabilité du MCC a l'avantage, en plus du soutien financier, d'obliger les 
institutions à une évaluation périodique. 

[Dans ce contexte, un travaU de connaiîsance mutuelle, d'apprivoisement 
devient nécessaire avant de plonger de façon efficœe dans des démarches de 
concertation et de coordination qui aboutiront à des projets communs. Une 
première étape a été franchie avec la mise sur pied du GIS-MUST en 1995. 
La réponse à l'invitation du colloque (plus de soixante participants) de 
l'autanne 1997 en est la preuve. Le présent BILAN viendra, espérons-le, 
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instrwnenter les membres de ce réseau en vue de la réalisa.ion de projets 
commun et de la conso.idation de ce champ muséal De plus, la SMQ est en 
mesure d'offrir différents serviœs aptes à favoriser les échanges: missiœs, 
séminaires de perfedionnemen( de formation, etc.) 

• Après maintes tentativ~ depuis près de 20 ans, le Québec n'a pas de Musée 
nalioml des scienœs et des techniques. Cet équipement aurait pu jouer un rôle de 
rasserri>leur des institutions qui se préoccupent du patrimoine scientifiqu~ 
technologique, industriel et enviramemental et assumer certaines fonctions dites 
« nationales >>, comme par exemple la coordination d'actions touchant tout le 
territoire québécois au regard de la conservation de certains types de collections 
scientifiques, de la mise en réseau, tant des collections, des expositions, des 
expertises, etc. Même si le Québec se trouve pourvu d' institutions muséales de 
scienœs natureHes, aucune d'entre elles ne s'est vu octroyer une délé~tion de 
responsabilité d'envergure nationale et le Musée canadim de la nature à Ottawa:­
Hull ne joue pas ce rôle d' institution mandataire pour les institutions muséales 
réparties sur le territoire québécois. Il est important de noter que les autres 
provinces canadiennes possèdent un musée de scienœs naturelles jouant un rôle 
national. 

• Récemment, le gouvernement fédéral (via la Société du Vieux-Port de Montréal) 
annonçait la création du Centre intera:tif des scienœs de Montréal, financé 
conjointement par le gouvernement fédéral (29 M$) et le secteur privé (15 M$). 
Cet établissement se veut un centre de scienœs et de technologies voué à stimuler la 
relève en Set T, et à la mise en valeur des innovations dans les grands secteurs qui 
font l'excellence industrielle du Québec et du Canada Ses conterus ne dédoublent 
pas les thématiques des autres institutions muséales au Québec, ils sont plutôt 
complémentaires. D'autres volets seront probablement développés : vitrine 
technologique et industrielle, outil de promotion de l'innovation, centre de 
formation. 

[Une consultation ava# été menée en 1992 sur ce centre de scienœs. 
L'approche privilégiée découle des résultat5 de cette consultation. Par 
ailleurs, compte tenu que le projet es/ actueDement en phase de mise en 
oeuvre, les avenues de partenariat sont à explorer avec le milieu muséal, qui 
devrait être appelé à contribuer au niveau des expositions, des colledions, 
des programmes éducat!fs ainsi que des outils et stratégies d'animation .. } 

• Au plan international, le rayonnement des institutions muséales de scienœs apparit 
trop restreint par rapport à l'expe-tise et à l'orignalité démontrées au Québec. A 
l'exception de quelques rares cas isolés, il ne se fait à peu près rien pour faire 
connaître les réalisations québécoises, peut-être à cause de la faible,se des moyens. 
Ces moyens sont les suivants : 

le ministère du Patrimoine Canadien offre ses prognmmes : 
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Accord Canada-France; 
Programme d'aide aux musées, Volet Accès et Serviœ; 

le M CC offre : 
son programme de stages à l'étranger (Volet 4 du programme Étalez votre 
scienœ); 
quelques missiœs de coopération avec la France; 
un soutien à certains projets ad hoc : publication de recueils de textes 
d'auteurs internationaux sur la muséologie scientifique; participation 
financière à certains colloques, coopération avec certainses institutions 
muséales étrangères; exportation de notre expertise invitée à participer à la 
mise sur pied de certains équipements d'envergure (exemple : Musée des 
scienœs et Biodôme en Thaïlande) .. . ; 

la SMQ soutient la production d'articles de représentants d'institutions muséales 
de sciences dans des revues québécoises et étrangères; 
quelques rares institutions muséales réalisent, par Eeurs propres moyens, des 
actions de coopération internationale, soit pour le développement des volets 
éducation ou expositions, soit pour le développement des collections. 

2.1.2 lA MISE EN RÉS EAU 

• La notion de réseau dans le domaine muséal à caractère scientifique, et plus 
largement chez les institutions à vocation de culture scientifique et techndogique, 
existe depuis de nombrruses années. Certains partenariats se sont développés avec, 
notamment, le milieu associatif (Conseil du loisir scientifique régional, Expo­
scienœs, Quinzaine des sciences, F~tival international du film scientifique, sociétés 
d'amis, Union québécoise pour la conservation de la naturei Club 2/3, etc), avec bien 
sûr des écoles et, s~r une moindre échefü; entre les institut ions muséales (projets de 
réserves communes, intégratioo ou parta~ de certaines fonctions administratives, 
expositions communes). 

• Malgré ce qui précède, la mise en réseau des institutions muséales à caractère 
scientifique, comme pour les autres institutions muséales d'ailleurs, en est encore à 
ses débuts. On peut déplorercettesituation. 

{L'existence d'un réseau fort perme/Irait, tout en respeclant les disparités 
régionales, de miser sur la concertation entre les divers acteurs régionaux, 
d'accroître la collaboration et les échanges entre les institutions, de favoriser 

la diffusion çie moyens issus d'une région vers les autres régions et vers 
Montréal, et inversement, de rendre parfois faisable la mise en commun de 
ressources ou l'engagement« à temps partagé» de ressources spécialisées, 
comme par exemple des ressources en restauration. Il faudrait que ce 
mouvement de réseautage s'accélère au cours des prochaines années. J 
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• Il existe des regroupements dans quelques régions ('Montrrusée, la Société des 
directeurs des musées montréalais, le Fonds des équiperœnts scientifiques de la 
Ville de Montréal, le Regroupement des institutions muséales de la région de 
Québec, Médiat-Muse en Mauriàe, le Regroupement Patrimoine et Musées en 
Estri~ ... ) ou encore des regroupements sur un plan spécialisé (le Regroupement des 
musées et centres èl'interprétation touchait l'astronomie et l'esp~, les Groupes 
d'intérêt spécialisé de la SMQ, l'Association québécoise de patrimoine industriel, 
l'Association québécoise d' interprétation du patrimoine (AQIPl les diverses 
associations regroupant les institutions muséales qui possèdent des collections 
vivantes, ... ). Ces associations visent à favoriser les échange; en se donnant des 
services mutuels et en or~ant des activités conjointes. Des initiatives originales 
sont nées de ces regroupements Qa J oumée des musées à M ontréaJ, la Carte-Musée, 
l'obs6Vation des Perséides au mois d'août dans plusiairs régions du Québec, ... ) et 
des actioffi ont permis de créer des liens durables entre les partenaires. 

• Dans ce contexte, il devient alors important pour le réseau de part~r les 
expériences et les initiatives de chacurt La communication devient un élément 
essentiel dans la vie du réseau. 

[ La SMQIGIS-MUST peut jouer un r6le à ce chapitre, notamment par la 
produclion d'un bulletin de liaisa1, par des échanges grâce au prochcin 
Observatoire de la "SMQ, par l'organisation de formations spécialisées, par 
le soutien relatf à certains services, comme Info Muse, et par le r6le de p lus 
en plus import:ml auprès des gouvernements. Il appartient aussi à chaque 
institution de développer ses propres réseaux de parteraires, notamment en 
sensiblisant des entreprises à leur patrimoine scientifique et technologique, 
en s'associant avec le milieu de la recherche et avec les divers organismes 
eristcnts. J 

• L'objectif de la mise en réseau ne doit pas d'abord viser ou espérer favoriser une 
diminution des coûts de fonctionnement des institutions. 

[L'objectif de la mise en réseau doit se trouver ailleurs: la mise en réseau 
permet d'améliorer la qua/if des services offerts ou encore de se donner des 
services spécialisés (exemJies : conservation/restauration, circubtion 
d'expositions.) que l'on ne pourrait se payer seul J 

• Certaines institutions muséaJes et organismes (par exemple, Je Musée du Séminaire 
de Sherbrooke, le Biodôme, le Planétarium, !'Insectarium, le Musée minéralogique et 
minier de Thetfcrd Mines, le CoUège Maisonneuve, l'Ordre des chimistes, 
l'UQROP, etc ... ) se concertent pour co-produiredes expositions itinérantes ou pour 
mettre en circulation des expositions qu'ils ont réalisées. 

[ Ces efforts sont magnifiques et de telles institutions devraknt recevoir un 
soutien finan<ier plus grand, afin d'alimenter le réseau des institutions 
muséa/es de scienœs de ces outils indispensables. J 
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• Il est toutefois malheureux de constater que, parce que les sources de financement 
gouvernementales sont orientées vers les expositions itinérant~ souvent cet aspect 
domine les discussions à propos de Ja notion de réseau muséal. Il est 
compréhensible que dans un conte:i<t:e de rareté des ressources et dans une volonté de 
rencontrer la missioo de diffusion du musée que la production et la présentation 
d'expœitions dominent la liste des priorités. Mais la notion de réseau ne se limite 
pas qu'auxexpositions. 

• Au moins deux éléments semblent manquer à une mise en réseau effica;e des 
institutions muséales de sciences: 

Aucune institution n'a préntement de mandat national c'est-à-dire, qui ajouterait 
un volet national à sa missiœ, notanuœnt en ayant la possibilité d'être en 
support à d'autres institutions, ou en élaborant des projets en partenariat dans 
certains secteurs de ses activités? Sur le plan des institutions muséales de 
scienœs d'enva-gure, la plupart d' entre elles ne sont pas souteillJes au 
fonctionnement par les gouvernements fédéral ou provincial : le Jardin botanque 
(botanique/horticulture), l'lnsecbrium (entomofogie), le Planétarium 
(astrooomie) et Je Biod6me (biolq"9e/écologie/environnement) à Montréal; le 
Cosmodôme (aérospatial/astronomie/télécommunications) à Laval; la Cité de 
l'Énergie(patrimoine industriel) à Shawinigan. Ces dernières n'ont donc aucune 
raison d'investir davantage dans l'ajout d'une missim nationale qui viendrait 
enrichir et soutenir d'autres institutions muséales. D'autres institutions sont 
également d'envergure nationale et partiellement ou totalement subventionnées 
par les gouvernements [Biosphère (écologie/environnement), Musée de la 
civilisation/Musée de l'Amérique française (entre autre : collections 
d'enseignement des scienœs/scîences naturdles; quelques expositions sur les 
questions envirœnementales), Parc de Miguasha (paléontologie), et bientôt le 
Centreintenaif des sciences de Montréal (scie~ fondamentales, techndogies 
génériques liées aux grands secteurs d'innovations industrielles du pays) ... ]. 

[ Si l'on prennait ces institutions et que l'on y ajoutait quelques autres 
institutions recrutées pour leur expertise partiwlière reconnue, nous aurions 
l'infrastructure de départ pour assumer une missiœ natiorrrle. Pour exister, 
ces éventuelles missiœs devraient être assumées finandèrement par les 
gouvernements. J 

Absence die missiœs répjonales de concertation/cocrdination : Une carence 
semblable existe également au niveau régional : aucun musée n'est doté d'une 
rnissioo régionale de concertation et de coordination ( et des ressources pour 
l'assumer) qui viendrait animer et vivifier la réalité muséale dans chacune des 
régions du Québec. 

[Â la demande des membres, la SMQ a évalué, par un comité ad hoc, la 
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questilm de ce que doit être un musée régional} 

• Les nouvelles technologies offrent un grand potentiel de mise en réseau sur divers 
p tans : diffus on d'infcrmations sur les collections irformatisées, calendrier des 
événements, l.ste des services offerts, etc. Une des graudes qualités de la mise en 
réseau infornutique est sa capacité de pénétrer tous les nilieux, même ceux qui sont 
les plus éloigiés. À cet avantage s'ajoute le fait que ce médium a un pouvoir 
attractif énorme chez les jeunes. 

[Des (!Ufils ont déjà été mis sur pied par la SA,(},, comme le site Web et le 
résecn lnfo Muse, 011 bien verroni le jour prochainement, comme 
l'Obs(l'Vatoire de la SMQ,. l'organisation des Rmcon/resfrancophones sur 
les narveDes technologies et les institutions mtséales, dont les dernières 
étaienià Dijon et les prochaines à Montréal. lise-a intéressant pour le GIS­
MUST de vérifier combien d'institutions scie,1tifiques sont inscrites au 
réseaz: Info Muse, en quoi ce réseaz, répond 014 non à leurs besoins, et ce 
dans l? but d 'optimiser son utilisation. Les instifl.tions muséales scientifiques 
sont irvitées à préciser leurs besoins re/atjf.s à ceréseau.J 

• Il faut être co1scient que le réseau existe grâce à l'implication active de chacun des 
membres et ai. parta~ d'une vision commune. Mais l'existence d'un réseau ne peut 
être basée que sur le travail d'une personne, d'un musée ou de bénévoles. 

[ On ne peut assurer l'avan:ement de ce sectew sans que des institutions 
musécies et des organismes soient manda;Je et q,e du finanœment supporte 
leurs c.ctio11r.] 

2.1.3 I.A DIFFUSION ET LFS PROGRAMMES ÉDUCATIFS 

• Les principaux équipements majeurs que le Québec possède en muséologie 
scientifique ont été, soit mis sur pied depuis une douzaine d'années, soit rénovés au 

cours de cette période. Et toutes ces institutions mméales ont opté pour une 
approche novatrice, laissant une place importante au volet éducatif. Les 
programmes éiucatifs et d'interprétation ont pour la pfapart adopté un traitement 
thématique, a.i même titre que les expositions, inspirées d'une muséographie 
moderne qui i1vitele visitwr à participer activement à ladémarche de découverte et 
d'apprentissa~. Ce trait intéressant s'explique sans dot.te par l'obja;tif premier du 
musée de scimœs qui est de faire comprendre et de vugariser des processus, des 
phénomènes : ~ 1Ji.•J..i.. l'i..t1r..ita ~ ~ r:.P.ntrer .s,ur Je vj.s,jta.,r m mettant plu 1. l'accent 1.ur 

l'expli.cation que sur l'objet prése1té. Ces récentes réalisations en sciences se 
trouvent à l'avant-garde de ce qui se fait dans le domaine, et ce, au niveau 
international. 

• Quelques programmes éducatifs effic~es existmt déjà dans des institutions 
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muséales parce que les gouvernements y ont apporté, sur une base ad hoc, un 
soutien finanàer substc11tiel. Mais il faut être conscient que ces réalisations 
modernes ne sont pas généralisées chez toutes les institutions muséales de scienœs. 

[ Un programme de développement doit être mainte,m afin d'enri:hir les 
serviœs que les institutions muséales de scienœs o.ffrert à la population. Le 
MCC dispose à cette fin, dans le ca_dre du développement de la CST, de son 
ENVELOPPE DE SOUTIEN AUX MUSÉES DE SCIENCES (1,1 M$ en 
1997-1998); il est hnportant que cetteenvelcppe continue d'être réservée aux 
institutions muséales de sciences. ] 

• Depuis une douzaine d'années, le Québec a produit un nombre important de 
trousses éducatives. Mais, dans bon nombre d'endroits, l'outil développé existe en 
un seul exemplaire (protcxype). Les coûts reliés à la conception et à la réalisation 
d'une trousse éducative (recherche docummtaire et iconogap hlque, rédactioo des 
textes, validction des contenus, expérimentation des matériaux, design, évaluation, 
... ) représentent des sommes importantes en regard des coûts de reproduction du 
prototype. 

[ Compte tenu que les trousses éducatives sont un outil souple et efficœe 
pour nourrir les régions (en partirulier celles qui sont plus éloignées des 
grands centres, car elles se retrouvent parfoiî démunies en termes de 
matériel éducatf/), il faut encourager la multiplication des outils eristants, en 
comme-,y;ant par ceux qui apparaissent les plus perfonncmts. Une telle 
démarche devra se faire en ayant à la mémoire qu'il faut en même temps 
trouver des soluoons aux problèmes de gestia, des trousses {promotion, 
entretien, restauration, . .) que renconJrent les propriétaires de ces trousses. J 

• Dans le contexte actuel de restrictions bud~taires, il faut s'ingénier à trouver les 
solutions les moins coûteuses possibles au manque de matériel éducatif auquel nous 
sommes confrootés. 

[ Il faudrait évaluer la faisabilité de rendre accessible en versia, 
informatique des éléments d'expositions ou la documentation relative de 
certaines institutions muséa/es ou encore de certaines trousses éducatives 
jugées d'intérêt comnnm, afin d'alimenter en conteT1Js éducat!fs 
franccphones de qua/lié le réseau Interœt et les institutions (institutions 
muséa/es, écoles, .. .) qui y sont reliées. Par exempk, certains des éléments 
d'exposition de l'Électrium, qui n'ont actuellement qu'un rayonnement 
régiona~ pourraient être maximisés de cette façon et nourrir les institutions 
muséales et écoles de toutes les régions du Québec (contenus sur l'électricité 
el le magnétisme). ] 

• Le programme Étalez votre science s'est avéré depuis 1986 un instnunent financier 
d'impatance pour soutenir la réalisation des outils éducatifs des institutions 

muséales. Le p rogranme Sciences el Culture Canada du gouvernement fédéral est 
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venu compléter les efforts du gouvernement du Québec au cours de cette période. 
Le gouvernement fédéral a malheureusement décidé que le programme Scienœs er 
Culture Canada prendrait fin en mars 1999. 

{ Compte tenu de l'étendue des besoins, il devient impératif que l'enveloppe 
financière du programme ÉTALEZ VOTRESCIFNCE soit majorée, car le 
nombre de projets suhvertionnés par rapport au nombre de projetr 
présentés est très faible (environ 25-30 %). Des démarches devront 
également être entre[Tises auprès du gouvemement fédéral pour qu'il 
maintienne son programme SCIENCES ET CULTURE CANADA] 
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2.1.4 LES NOUVEi.LES TECBNOWGIFS 

Les nouvelles technologies présentes partout dans le musée 

• Nouvelles technologies et gestion de collections/conservation préventhe: 
Depuis déjà plusieurs années, les nouvelles technologies ont pris leur place dans les 
institutions muséales en général, incluéllt les institutions muséales de sciences. Sur 
le plan de la gestiœ des collections, grâce aux énormes capacités de saisie et de 
traitement des données, elles pennettent l'infcrmatisatiœ d'une multitude 
d'infamations sur les artéfacts, leur conservation et facilitent la mise à jour régulière 
des données. Elles permettent également une gestiœ beaucrup plus flexible de la 
collection, en ce qui a trait aux déplacements des objets et aux prêts de ces demi6"s. 
Sur le plan de conservation préventive, elles permettent la mise en place de 
systèmes de sécurité contrôlés et effi~ pour la température. l'humidité. Donc, en 
ce qui a trait aux collections, les nouvelles technologies ont été un atout majeur 
permettant aux institutions muséales qui les utilisent de mieux remplir cette partie 
de leur mandat 

• Nouvelles technologies et systèmes de contrôle: 
Les nouvelles techndogies ont égalemmt permis de développer de nouvelles formes 
d'institutions muséales scientifiques, tels le Biodôme, la Biosphère, où les systèmes 
de contrôle du bâtiment sont entièrement gérés grâce à l'infamatique. Elles ~ss01t 
autant au plan de l'entretien des bâtiments, du contrôle de systèmes complaes que 
dans la mise en réseau de partenaires et la gestiœ de milli6"s de données. Grâce aux 
nouvelles technologies, on parle de vision écosystémique, pluridisciplinaire (jonction 
entre les arts, les scienœs et l'ensemble des sciences humaiœs ). 

• Nouvelles technologies et communication/muséographie: 
Les nouvelles techndogies sont également présentes dans la mise en exposition et la 
diffusion. On pense ici aux écrans tactiles, aux spectl:K:les multimédias, aux enquêtes 
de visitwrs en direct et à la réalité virtudle. Elles permettent de développer des 
produits de communication perfonnants et effieé:K:es, et sont pratiquement 
essentielles pour attir6" certaines clientèles. Par leur flexibilité, elles deviennent un 
outil de renouvellement des expositions et des salles. La mise à jour des 
connaissances et des informations est possible rapid6"nent. Elles permettent de 
communiquer vite, effica:;ement et partout dans le monde. Nous sommes dans le 
villa~ global et devrons en être des citoyens actifs et responsables. 

• Nouvelles technologies et changement: 
Bien que très perfonnantes, les nouvelles techndogies possèdent plusieurs talons 
d'Achille et sont loin d'être la panacée à tous nos maux. Premièrement, elles sont 
coûteuses et souvent fragiles au plan de leur fonctionnement. Elles évoluent à la 
vitesse de l'éclair, ce qui les rend facilement dépassées et en état permanent de 
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renouvellement afin de maintenir la performance et demeurer fig.ire de proue. EUes 
nécessitent une capacité d'adaptation et de réajustement majeurs pour le persomel, 
qui doit être en formation permanente pour optimiser son travail et en suivre le 
développement exponentiel. Cette accélération crée une inquiétude des individus, 
qui risquent de se sentir dépassés et inefficaces et de sous-utiliser le produit 
infonnatique. Elles nécessitent le maintien de liens pratiquement permanents avec 
des spéciaJjstes, qui sont rares et encore en devenir. Il devient di.ffiàle de maintenir 
la vitesse de croisière. Elles amènent surtout une nouvelle façon de voir le monde, de 
l'analyser et de le développer. Elles ne sont accessibles qu'à une partie de l'humanité 
et permettent la prisede contrôle de l'infamation et du développement. Un autre 
point lié à cette nouvelle façon d'appréhender le monde est la somme d'infamations 
disponibles, peu absorbables par le cerveai humain, qui doit les placer, les analyser 
et surtout les utiliser pour développer son jugement et son sens critique. Toujours 
en relation avec l'aspect relation avec l'homme, ajoutoos l'accélération du temps, qui 
n'est plus une ligne, mais un espace Les temps de réceptioo, de réaction et de 
réponse sont extrêmement rapides, ce qui laisse peu d'espoce à la réflexioo et à 
l'analyse et donc peuvent compranettre l'exercice d'un jugement efficoce et de 
qualité. 

Les nouvelles technologies : partie du problème, mais aussi de la solution 

• Un enjeu majeur des nouvelles technologies est le risque de la banalisation de 
l'infamation et donc de la recherche. En effet, pour wlgariser des connaissances, il 
devient de se référer aux mêmes banque. d'infamation, puisqu'on dispose de peu de 
temps pour aller fouiller dans des recherches originales. Il faudra utiliser ce nouvel 
outil avec intelligence si on veut éviter que le visiteur se retrowe toujours confrœté 
au même b a ba de Ja scienœ. 

• L'implantation des nouvelles techndogies à domicile fait qu'une partie des visitwrs 
arriveau musée avec des connaissances préalables non-négligeébles et une capacité 
individuelle d'aller plus loin. Le défi des institutions muséales de scienœs est 
d'offrir différents niveaux d'infamatioos capables d'intéresser tant le néophyte que 
le profane. · 

• Les nouvelles technologies souffrent du syndrôme de la coquille vide. Nous sommes 
souvent déçus du propos et trouvoos de plus en plus insupportable le peu 
d'arrimage entre force technologique et rich~e du messa~. Les institutions 
muséales de scienœs sont les lieux tout désignés pour réaliser cet arrimage, 
puisqu' ils détiennent les contenus. 

• Les nouvelles technologies permettent la réalisation d'outils de diffusion originaux, 
mais souvent fragiles qui ne répondent pas aux promes.5es du développement. Les 
coOts d'entretien sont prohibitifs et les outils facilement dépassés par un plus 
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performant, plus fou. 

• Ces nouvelles technologies n'offrent pas que des avantages pour les institutions 
muséales de sciences : 

Coûts élevés en formation continue: Des institutions muséales de sciences 
ont investi dans cette nouvelle aventure passablement de ressources tinanàères 
et humaines, sans avoir toujours les compétences spécialisées pour le faire. 
Conséquence : les expériences n'ont pas toujours été heureuses. Dans ce. secteur 
en perpétuel mouvement où le matériel se retrouve très vite périmé, le personnel 
a besoin d'une fonnation adéquate pour être effiecœ. 

[ Outre celle relative au réseau Jnfo Muse, il serait intéressant que la SMQ 
offee des formation touchant ces domames. J 

Une même enveloppe à partager: On constéte, depuis quelques années, qu'il 
y a de plus en plus d'organismes de CST qui demandent une subvention dans le 
cadre du programme Étalez votre scie11œ, afin de réaliser un outil multirœdias 
(CD-Ran ou site internet). Il est diffiàle d'évaluer l'efficacité de ces outiJs et de 
vérifier si les résultats annonœs au plan des ventes ont atteint leurs objectifs. 
Ces outils, en général coûteux, sont venus gruger au cours des années une partie 
de plus en plus importante de l'enveloppe de subventions. 

[ Il apparaîtrait importmt de savoir, dans le cadre d'une évaluation que 
pourrait faire le MCC, si ces outils atteignent leurs objectifs et s'avèrent 
perfonnants dans une analyse cozitslbénéfices et dans le cadre de la mise e11 
marché développée par l'organisme promoteur. J 

Un partenariat, mais avec quelle firme privée? Pour développer des produits 
de qualité dans ce domaine, un partenariat avec une firme privée est nécessaire. 
Quand vient le temps de réaliser un nouvel outil, les institutions muséales de 
sciences cherchent à connaître les finnes qui ont déjà réalisé des projets 
semblables à celui qu'ils veulent mettre sur pied. 

[ Il serait intéressant que la SMQ dresse un répertoire des produits de 
nouve0es technologies exista,ts (commandés ou réalisés par les instia,t;ons 
muséales), ~n idenl!fiant le musée promolmr du proje( le type de produit 
réalisé et lafirmequiyaparddpé. J 

Les nouvelles technologies, d'avenir et de nécessité 
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• Les instituti01s muséales sont des plates-formes extro-dinaires pour réa.User de 
nouvea.ix p rcduits liés aux nouvelles technclogies. En effet, dans une ère où 
l'individualisrre a prit les devants sur les valeurs collecfves, et où il est en partie 
renforcé à came des nouvelles technologies, les individus souhaitent se rencontrer et 
parta~r leursconnaissanœs et points de vue. 

[ Les institutions muséales doivent devenir des agoras où les individus se 
rencoltrent. La fonctvn animation devient de pus en plus prépondérante 
où l'a,imateur est un modérateur el un stimuhteur de discussions. Les 
nouve'les technologies sont ses outils et deviemeit une fenêtre sur le monde 
perm(1Jant de nourrir les propos et d'étayer les arguments. Les visiteurs 
peuvettt échanger, discut!r et ce, en ayan' accès à des données 
contiruel/ement misesàjour.] 

• Les nouvelles technclogies permettent également de rétliser des vox populi et de 
dresser des portraits rapides de l'évolution des mentalit~. Les outils et techniques 
de sond~ ne sont plus réservés aux grandes firmes d'e1lquêtes. 

• La baisse des prix dans le produit des nouvelles technologies est un atout majeur. 
Elles sont de plus en plus acccessibles au plus grand nombre. Les institutions 
muséales doÎ\ent répondre à cette nouvelle clientèle en croissance. 

[ LeJ instillltions muséales de scienœs ddvent prendre le virage 
techndogique et com hier ainsi un retard majeur eu plan de la conservation, 
de la diffusion et du développement de nouveOes façons de faire. J 

• Il est certain eue la mise en place de partenariats entre!~ secteurs privés et publics 
est essentielle et permet aux deux de profiter du développement des nouvelles 
technologies. 

[ Les relations entre les institutions muséales dotrerd se développer de façon 
expon~tiel/e afin d'assurer un développement nte/6gent el efficœe de la 
muséc/ogie scientifique au Québec. Le projet d'zn musée des sciences n'est 
pas la panacée et le problème des collections deneure entier. J 

• Selon les seceurs, les nouvelles technologies sont biea en place dans plusieurs 
institutions rnuséales et elle contirweront à se développer. C'est aux institutions 
muséales à apprendre à bien les gérer et les utiliser. Eli~ sont une partie importante 
de la réponsepour un développement effi~, une nouv:ille façon de voir le monde 
et de gérer la connaissance. 

24 



2.1.5 LEFINANCEMENT DFS INSTinJTIONS MUSÉALF.S DE SCIENCES 

• Au cours de la dernière décenni~ le soutien finanàer apporté aux institutions 
muséales de scienœs par les gouvernements fédéral et du Québec a été fort variable 
et plutôt modeste dans l'ensemble : 

Soutien au fonctionnement: ce type de soutien financier provient des ministères 
suivants: 

le MCC, par son progranme Soutien aux institutions muséales, Volet 1, 
apporte une aide au fonctionnement de 38 institutions mùséales totalement 
ou partieU~ent dédiés aux sciences sur les 122 institutions muséales 
accrédités et de 19 sur les 61 centres d'inta-prétation; 
le ministère de l'Environnement et de la Faune (SEPAQ), propriétaire du 
Jardin zoologique du Québec, de !'Aquarium du Québec et du Parc de 
Miguasha; 
le ministère Enviroonement Canada, pour la Biosphère; 
le ministère du Patrimoine canadien, pour le Musée canadien des 
civilisations, le Musée canadien de la Nature et les diverses instances du 
réseau Parc Canada. 

Soutien aux immobilisations (construction, agrandissement ou rénovation) : 
- le conseil du trésor, par : 

la construction du Biodôme (40 M$); 
leMCC, par: 

son p rogranme Aide aux équipements czllh1rels; 
par son service de la dette; 
par son envekppe de soutien aux institutions 
muséales de sciences en CST, soutient certains 
institutions muséales de sciences financées sur une 
base ad hoc. Cetteenvelq::>pe (transférée du MESS, 
puis du MICST) a permis : 

-la réalisation des programmes éducatifs et 
d'inta-prétation de quelques institutions muséales de 
scienœs : Insectarium de Montréal (0,5 M$), 
Biodôme de Mont réal (2,5 M $), Jardin botanxiue de 
Montréal (2,5 M$), Cité de l'Énergie (1,2 MS), 
Cosmocfôme de Laval (0,995 M$), Parc de 
Mig_iasha (0,1 M$), Musée Annand-Frappier de 
Laval (0, 1 M$), Centre de démonstration en scienœs 
physiques de Québec (0,281 M$), Fondation des 
économusées (0,15M$); 

le Ministère fédéral du Patrirroine canadien, par : 
son Programme d'initiatives et1lturelles, Volet 2 
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"Infrastructures culturel/es"; 
sa Direction Parcs Canada, 

- le Bureau fédéral de développement régional Québec (BFDRQ). 
- le gouvernement fédéral (Travaix publics Canada, Bureau fédéral de 

développement du Canada, et Conseil du trésor), 29M$ pour la 
rénovation des bâtiments et la construction du Centre intéractif des sciences 
de Montréal. 

Soutim aux projets de développement : 
1 e M CC, p a:r ses programmes : 

Soutien aux institutions muséales, Volet 2; 
Soutien aux municipalités et aux organismes pour des projets de 
patrimoine; 
Étalez votre scienœ; 
(Fonds de l'autoroute de l'information, qui relève de la Ministre); 

le Ministère de l'Environnement et de la Faune, par son programme Action -
&viramement et Faune; 
le Ministère fédéral du Patrimoine canadien, par : 

son Programme d 'aide aux musées; 
sa Direction Parcs Canada, 
son Programme-des biens culturels; 
son Programme d'aide aux musées, Volet "Accès el Serviœ "; 
l'Accord CanadŒ-France et !'Accord Canada-Mexique. 

le Ministère Industrie Canada, par son programme Scienœs et Culâ,re 
Canada (géré par le Ministère des TravatDC publics et services 
gouvernementaux Canada). 

Programmes de soutien à l'emploi : 
il faut de plus compter tous les petits programmes de fonnation et de 
soutien à l'emploi qui permettent à nombre d'institutions muséales de 
réaliser des projets. Ces progranrnes forcent cependant plusiairs 
institutions à devoir former chaque fois de nouveaix employés. 

• Il faut ajouter deux autres types d'orgausmes qui apportent un soutien appréciable 
aux institutions muséales de sciences: 

certaines municipalités apportent une a.ide exemp1aire aux institutions 
muséales de sciences, comme Mont réal, Laval, Trois-Rivières, Thetfocd 
Mines. Sherbrooke ou Shawinigan. Ces cas sont malheureusement peu 
nombrwx; le Québec est en retard sur les autres p roviœes canadiennes sur 
ce plan; 
quelques rares entreprises ont un souci pour la conservation et la diffusion 
de leur patrimoine techndogique et industriel, comme Hydra-Québec (Cité 
de l'énergi~ Électrium, ressources humaines et matérielles pour sa propre 
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collecion), Bell Canada (ressrurces humaines et matérielles pour sa propre 
collecion), Bombardier (Musée J,-Armand Bombroier), Québec Téléphone 
(Musée régional de Rimouski), les mines et )&)oratoires d'entreprises de 
l'Abitbi (Cité de l'Or), ... 

• Au p rintemp 3 1996, le gouvernement du Québec donnait au M CC la resp oœabiJité 
de développer la culture scientifique et technclogjque. Suite à ce transfert, des 
efforts louabes ont été faits au M CC, afin d'intégrer dans ses diverses politiques, 
nonnes et règlements, cette nouvelle missiœ de la « culture scientifique et 
tcchncfogiquc ». 

[ Qudque bien amorcé, ce -travail d'intégratiœ ,este à compléter. Le MCC 
travalle acÎueUemen~ conjointement avec la SMQ, à l'élaboration d 'une 
polilicpe muséale et d 'une politique de la CST.J 

• Les institutims muséales de sciences ont un taux d'autofinancement, qui provient 
des recettes d'opérations, supérieur aux autres institutiors muséales du Québec, car 
leurs fréquentations sont très bonnes. À titre d'exerqle, les quatre institutions 
muséales à caractère scientifique de la Ville de Mont réal tBiodôme, Jardin botani)ue, 
Insectarium, J>lanétarium) obtiennent un autofinancemen: provenant des opérations 
d'au moins SC%. 

2.1.6 LFS COLLECTIONS 

• L'état des co[ections de sciences au Québec, nécessite qt'une action vigoureuse soit 
menée. Le tenp s porte lourdement atteinte à la richesse, actuelle et future; de notre 
patrirroine, ar il n'y a pas de recours contre la dispariton d'un objet unique. De 
g;andes colle:tions appartenant à des individus, à dtS corporations ou à des 
institutions e1 risquent de se détériorer, faute d'intérêt ou de soutien. 

[Il serai/possible d'établir des partemriats renta'Jles entre ces propriétaires 
de collections et des organismes ou d'autres institutions muséales 
(SMQIGIS-MUST ou encore création d'un orgarisme qui aurait un mandat 
de ccordination natioml) afin de mieux conrattre et caraclériser ces 
collecions, de fournir un serviœ conseil sur leur conservation, etc.] 

• Aucune institltion n'a actuellement de mandat national ou ne se voit investie d' un 
mandat de coUectionnement pour un secteur de collectio11 donné. Dans ce conte,<te 
et rfans IP. c-~.q ~rnrtirulier de.q collections de sciences, ces dernières continuent de se 
détériorer ou de se disperser ou encore de n'être pas connues et diffusées. Ce 
patrirroine doit être protégé et e>ploité comme les autres types de patrirmines, 
qu'ils soient artistiques, historiques ou ethnologiques. L'effet combiné de l'absence 
d'un musée national de sciences ou d'institution muséale ayant des mandats 
nationaux, et de la quasi-absence de soutim gouvernemental au fonctionnement des 
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institutions m1séales de scienœs rend la situation encoreplus difficile. 
[ Une piste intéressante serait de développ!r les ci>llections dans une optique 
de ré.s?autage. Un travail minimal d'inventain et de documentation des 
objets des diverses collections devrait être jlit et informatisé. Les 
techndogies de l'infamation oifrent des avenues nouveDes for/ 
promefteuses, comme par exemph le réseau lnfo Muse. En effe~ sur le plan 
de l'exploitation des collections, leur présentatioa sur /'in/croute et/ou sur 
support informatique CD-ROM permet la consultation à partir de n'impœte 
quelle région du Québec ou d'ailleurs et a p:mr effet de favoriser la 
circubion des objets pour des fins de diffuson grand public ou de 
rechenhe. L'ampl!ur des tâches relatives aux colledions obligera à se 
donner des priorités et des axes de développemen~ Pour les divers secteurs 
de colizctionnemen( des inslihlllons pourraient êre désignées ou mises sur 
pied : ûles joueraient un rôle de coordination pmr établir, en concertation 
et en complémentarité avec les divers intervenant, les grandes orienbtions 
de déve/opp!ment des collections, tout en respecant le caracËre éclaté de 
ces de-nières. Ce type d'action, supportée jimmdèrement par le MCC, 
mènerilità la mise sur pied et la reconmissance i'une collection natiomle, 
mise m réseau informatique, mais où les objets colledionnés seraient 
entreposés dans leur milieu d'origine, milieu évid1mment rendu aux normes 
de conservation et doté d'outils de gestia1 de coll«tion moderœs. J 

• L'infamatisatiœ des collections est amorcée dans un certain nombre d'institutions 
muséales de 1cienœs, mais nous ne possédons pas ce portrait (quantitatif et 
qualitatit) de 'état d'avancement des travaux. On corstate malheureusement le 
retrait graduel du gouvernement fédéral, dans son Progr.rmme d'aide aux {PAM}, 
sur le volet infonnatisation des collections. 

[ Il fauirait que le gouvernement fédéral revoit sa décision, car cette 
opératond'infamatisatiai est évidemment la prenière étape nécessare à la 
mise m réseau des collections, pour la con!âtution d' une collection 
natiomle accessible à tous. J 

• L'Institut canaiien de conservation et le Centre de conservation du Québec offrent 
peu de serviœ; aux institutions muséales de sc.îenœs. Ce; organ~rnes ne possèdent 
pas l'exptr.ise spécialisée dans ce domàne (notamment en 
naturalisation/'estauratiœ, les collections du Québec a,,ant beaucrup d'animaux 
naturalisés). 

[ CPttPlnrunP P,sl mnlhP1trP1J<:P, r.nr IP.s hP..<:nim d1-s in.<:lilufinn.ç muséales de 
scienœs sont grands. Des correctifs devraient y être apportés. *action en 
cours de réalisation, au nive:ru du Québec J 
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2.2 PROBLÉMA11QUF.S SPÉCIFIQUF.S À CERfAJNS TYPFS DE 
COLIECTIOSS 

2.2.1 LF.S COUA'"TIONS D'HIS101RE NATURD.LE Er D'HIS10IRE DES 
SCIENCES 

A- Le portrait général 

• Les collectiom de scienœs nature les regroupent des éléments plus ou moins 
transformés (m.turalisés, séchés, etc.) provenant de la natlre : animaux, végétaux et 
minéraux, ains que les collections vivantes d'animauc et de végétaux (pour 
lesquelles est œvelop pée une problématique spécifique p ·us loin dans ce texte. 

• Selon les rap~orts Lemay (1990) et Brunel. (1994), hs collections de scienœs 
naturelles com>tent au Québec près de 7 milliœs d'échantillons répartis dans les 
universités, ceatres de recherche et ministères, les instintions muséales et centres 
d'interprétatior, les collèges et autres maisons d'enseignerrent. 

• Les plus importantes sont les collections de zoologe, suivies des collections de 
botanique, de fassiles et de minéralogie. La plus grande partie de ces collections est 
vouée à la r6:herçhe. En effet, les univeIBités et les centres de recherche 
gouvemementaJx conservent 50% des échantillons répertoriés sur le territoire 
québécois. Le. institutions muséales en détiennent 49 %, alors que les écoles et 
collèges en abrtmt près de 1%. 

• Il est importart de disti~er différents types de collectbn, c'est-à-dire définir une 
ty p alogie. On ·etrouve les collections de recherche vouées au développement des 
connaissances et à la recherche scientifique, les collections patrirmniales ou 
historiques quitémoignent de notre histoire de scienœs raturelles et les collections 
éducatives utili;ées à des fins pédagogiques (cours de biologe, d'écologie, etc). 

• Selon leur ty p (, les collections ont des utilités bien différentes. Les coUec:tions de 
recherche par (Xemple représentent des outils d'interprétation écologique de grande 
valeur. Elles ptuvent notamment nous infonœr sur la biogéographie historique des 
espèces tout Ut contribuant à une meilleure gestîœ et conservation de notre 
env1rœnement actuel Les collect101s historiques et/ou èducatiVes, pour leur part, 
sont les témoins de l'histoire des scimœs, de l'évolution des perceptions de l'homme 
face à son enviroonement. 

• Se classent ér;tlemmt dans cette problématique les collections d'histoire des 
scienœs, plus précisément les objets du patrimoine reliés à l'enseignement des 
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scienœs et à la recherche. Souvent oubliés, ces objets portent la mémoire des 
pratiques et dela pensée scientifique de notre société. C'!St le cas par exemple des 
collections d'irstruments péda!J)giques ayant constitué des cabinets de physique 
dans le réseau fos collèges classiques québécois au XIXesiècle. 

• Au Québec, les principales forces du secteur se résumen~ d'une part, aux collections 
elles-mêmes qui ont été conservées et enrichies depuis a fin du XIXe siècle, et, 
d'autre part, à l'expmise développée au sein des nombruses institutions toucha1t 
ces disciplines. 

• En contreparfo, les faiblesses tiennent davantage du maique de concertation entre 
les différentes institutions, ainsi que du manque d'ufrastructures capables de 
répondre aux besoins de la muséologje scientifique. 

• Les collections en paléontolaje sont riches : l'Universit~ McGilJ/.Musée Redpath 
(200 000 specimens classés de type A par le C1ltural Property Act du 
gouvernement Allladien), le Parc de Miguasha (8 000 spé<imens protégés par la Loi 
des parcs1 les autres universités ont de 5 000 à 10 000 spécimens chacune, en plus 
des collectionspersomelles de professeurs et de chercheas. Le Québec possède de 
plus une richese fossilifère importante qui demeure encore sous-ecploitée. Un des 
malaises dans e domaine de la muséologie scientifique 6ée à la paléontolaje (ce 
malaise n'étant pas exclusif à la paléontol~e), est que la recherche scientifique est 
généralement ,iissoàée des aspects « muséologje-expc1sitioo-vulr;uisation ». La 
pensée scienti-ique québécoise (chez les franccphonesJ veut que l'on fasse la 
recherche sciertifique dans les universités et la vulgarisation dans les institutions 
muséales. AJcrs que les grandes institutions muséales iu monde ont acquis leur 
réputation justerœnt grâce à la qualité de la recherche intra-muros et que leurs 
chercheurs po11vaieat a1irnenter les expositions en corterus scientifiques (avec 
cependant des résultats iné~x quant à la vulgarisation). Du côté anglophone, la 
symbiœe « mus~université » est beaucrup plus r~résentée, : le compleœ 
« Université McGill - Musée Redpath » s'est bâti une rmommée internationale Il 
est étonnant cµe la majorité des institutions muséales d'histoire et de scienœs 
naturelles n1aiett pas une division paléontologie, commecela existe ailleurs dans le 
monde, d'autart pltis que ce type de collections conquiert facilement la faveur du 
public en général et surtout l'irnagnaire des jeunes. 

B- L'inl'entaire et la documentation 

• Au Québec, les inventaires des cdlec:tions de recherche et d'éducation ne sont 
qu'approximatifs et il reste beaucrup à faire, entre autres sur l'asp«:t qualitatif des 
collections, afin de mettre à jour un portrait des collections qui y sont conservées. 
Les inventaires des collections et ladocumentation de ces dernières demeurent un 
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outil essentie pour les scientifiques de tous les milieuc qui, en se basant sur le 
passé, cherctent à mieux comprendre le présent et l'avenir. Ces collections 
constituent aissi un support important pour l'enseignement, l'éducation et la 
délectation de la collectivité. 

• Il faut dire qLe des efforts de docummtation et d'infcmiatisation sont faits depuis 
quelques années déjà, mais la plupart des institutions n'ont ni les fonds, ni le 
persomel n(cessaires pour faire progresser rapidement le décompte et la 
docummtatiori des collections. En effet, les emplois er muséologie sont souvent 
précaires el il ressort que les conservateurs el les gesL(JlI]aires de collections se 
voient confie de plus en plus de tâches qui les détoummt de leurs activités 
principales. J existe une volonté pour inventorier et irforrnatiser ces collections, 
mais il n'y a ~as de finanœment ni de ressources humai~ pour y trava.ilJer. 

[ Il œvient urgent d'inventorier el d'évaluer ''ensemble des collections 
prése11/es sur le territoire québécois, afin de pouvoir en dresser un portrait 
détai/M et aussi d'éviter la détérioration m, mê,œ l'oub6 de ces dernières. 
Toute; les institutions muséales n'ayant pas les moyens de le faire, il 
pourrJil s 'avérer intéressart de mettre sur pied im serviœ a 'évaluation de 
certai1.es collections, fait par des exper( afin d'évaluer, non seulement 
/'am peur des collections, mais aussi Leur valeur «:Jucalive et scientifique. J 

C- I.e collectiomement: acquisition et développement 

• À cause des O)Ûts inhérents à la conservation et à la restairation des collections, très 
peu d'institutions ont contirrué â développer leurs colections. Dans les faits, 
certaines insti11tions se sont plutôt départies de leurs co]ections et les ont confiées 
à d'autres étal:lissements ( exemples : collection George;-?réfontaine de l'Université 
de Montréal rt celles du Musée du Séminaire de Québec). De plus, la plupart des 
collections unversitaires sont en péril. 

• Aucune aide ëmancière n'est disponible pour des acquiritions (exemple: achat de 
mont~s en taxidermie) ou pour la naturàisation de nouvea.ix spécimens en 
sciences natuniles; ce qui empêche l'enrichissement des collections. 

• Ainsi, bien qLe l'intérêt de maintmir et de développer es collections de scienœs 
natureiles soittoujours présent, le manque de ressources et d'infrastructures conduit 
p l11tôt ::\ 11n :ibaruioo. du l'..oll.P.rlinnnP.mPnt 
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D- La conservation et la restauration 

• Les institutions muséales ont le mandat général de conseiver et de diffuser le 
patrimoine. Or, en matière de collections de scienœs naturelles, ils conservent du 
mieuxqu'ils peuvent avec les ressources disponibles. 

• Plusieurs collections sont considérées en mauvrus état ou risquent de le devenir dans 
un avenir plus ou moins rapproché, si les conditions et les moyens mis à la 
dispositions des institutions ne s'améliorent pas. En fait, au Québec, très peu d'aide 
financière est dispo~ble pour l'entretien et la conseIVation des collections, sauf les 
subventions disponibles auprès du ministère du Patrirroine canadien. Il existe aussi 
des crédits d'aide du Centre de conse,vation du Québec, attribués par l'intermédiaire 
du MCC; toutefois, ces fonds sont insuffisants et ne sont engagés Je plus souvent 
qu'en dernier recours. 

• Les infrastructures actuelles et le manque de concertation du gouvernement du 
Québec en matière de muséologie scientifique ne pennettent pas de répondre aux 
besoim de conservation et de développement des collections dispersées sur le 
tenitoire québécois. 

[ Bien qu'il incombe à chaque institution de prendre en charge ses 
collections, leur survie ne peut plus dépendre d'initiatives isolées, mais bien 
d'une conce,tation provtrx:iale pour l'édification d'infras'tructures et de 
moyens finanders nécessaires à leur conse,vation, leur restaw-ation et à 
leur développement. } 

• En ce qui concerne la conservation, l'Institut canad1in de conse,vation et le Centre 
de conse,vation du Québec appuimt déjà et conseillent les institutions muséales 
dans leur démarche de conservation. Il reste que les nonnes muséologiques 
élaborées par ces institutions ne peuvent être appliquées que difficilement, compte 
tenu du manque de ressol.ll"ces matérielles et du personnel régulier compétent 
embauché par les institutions muséales. 

[ Â plus ou moins court terme, il devient donc importmt de se doter 
d'infrastructures capabks de répondre aux exigences du miliez~ tel un 
service de restaw-ation qui réponde aux besoins de ce type de 
muséologie.* action en cours de réalisation J 

• Il n'existe à peu près pas de réserves et d'équipement de conseivation adéquats, 
parcequ'auame institution québécoise n'a les ressoo/ces pour le faire. Les énergies 
et le finanœment sont toujol.ll"s orientés vers la diffusion. 

[ Parmi les points les plus import:mts à améliorer dans plusieurs 
institutions, notons principalement l'augmentation du personnel et des 
espaces de réserves, ainsi que l'amélioration des conditions physiques de ces 
réserves. J 
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• Sur le plan de la conservation préventive, l'expertise est rare au Québec nous 
improvisons dans ce domaine. 

• Même carence en restauration : il n'y a ni ressources, ni expertise; les restaurateurs 
du Centre de conservation du Québec n'offrent pas cette expertise. 

• Certains contacts avec des institutions muséales et spécialistes en taxidmnie de 
France ont été amorcés depuis deux ans, en vue d'organiser au Québec un(des) 
stage(s) de fonnation/perfectionnement en naturalisation/restauratioo. La partie 
française est prête à collaborer; du côté du Québec, les ressources financières 
manquent pour organiser de tels stages de formation/perfectionnement. 

[ Les démarches devraient être poursuivies pour que ces stages se 
réalisent.) 

• En résumé, les institutions muséales du Québec sont livrées à elles-mêmes lorsqu'il 
s'agit d'entreprendre des actions visant à assurer des moyens continus de 
conseIVation de notre patrimoine collectif. De plus, l'activité de conseIVation 
n'offrant que peu de visibilité par rapport aux autres activités muséales, les 
administrateurs eux-mêmes hésitent à investir pour la conseIVation et la 
restauration. 
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2.2.2 LES COLIF.Cl'IONS DE PATRIMOINE TICHNOLOGIQUE ET 
INDUSTRIEL 

A-

• 

• 

• 

B-

• 

• 

Les objets de graom format, : des collections contraignantes 

Il est à noter q1e le texte proposé aux participants des Reacontres naliomles et une 
bonne partie ces discussions quj se sont tenues ont porté principalement sur la 
partie la plus problématique des collections d'artéfacts techndogiques et industriels 
: les objets de y-ands formats. Il importe en effet de con:iaître la problémalique de 
gestioo de Ce3 collections pour mieux saisir les besoiJS et les contrantes des 
institutions qu les préservent. 

Certains aspects de la gestioo des collections, tels l'infcrnatisatia, des collections, 
le prêt des artéfacts et l'état de la documentation ainsi qte la concertation entre les 
institutions rruséales spécialisés n'ont pas été abordés, car les pratiques et les 
actions semblent relativement différentes entre les institut ons. 

[ Ce tr;rvail d'ana-i;ise reste donc à faire. J 

Malgré la grarde effervescence qui, depuis les années '8) a permis la création de 
p lusiwrs insttutions muséales vouées à la muséologie s:ientifique au Québec, les 
collections tec1ndogiques et industrielles ne sont guère ~lus développées ni mieux 
conservées qu'auparavant. Notre patrirooine techndogique est extrêmement 
significatif po11r témoigna de l'évolution de ln technologie, du rôle qu'elle joue dans 

le développerrent de notre société et de l'ingéniosité de ,os artisans. Mais il est 
partirulièremett complexe à préserver et requiert des ressources humaines et 
financières importantes. 

Le collection1ement: acquisition, conservation et dévelopr;x:ment 

Les artéfacts t~hndogiques, qu'ils s'agissent de machines industrielles, de véhicules 
ferroviaires, dbbjets maritimes ou miniers, de transforrrateurs de puissance, etc., 
sont très sou-wnt lourds, imposants et encombrants. Corsidérant la taille et le type 
de pièces, les ·nstitutions doivent minimalement posséde, un site d'accueil vaste, des 
espaces d'entnposage spaciwx et un persomel qualifié pour remplir leur mjssioo. 

Prenons un c~n-.pk. ~.<;:11"<;$. ~•~ifact technàD(jque : u,.~ ~mb2.rcation 2.C\u21ique . 

La préoccupation première est l'enteposage. La multitude de matériaux employés 
dans sa fabrication le rend à la fois ·obus te et vulnérable aux intempéries du climat 
québécois. Il faut donc l'abriter adéquatement, dans les réserves si une place est 
libre, sinon à l'extérieur. Dans ce dernier cas, il faut envisager le vandalisme qui 
malheureusement sévit sur les pièèes gardées à l'extérieur. D'où des dépenses de 
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surveillance et de réparation. L'étape suivante est celle de la conservation 
préventive. Il faut effectuer un entretien minimal des mécanismes de certains 
éléments de l'embarcation et prévoir une manutention partirulière, voire compliquée 
des objets. Celle-ci oblige de posséder ou de louerles équipements appropriés pour 
les déplacements. Et l'on n'a pas encore parlé de restauration! 

• Le gigantisme des artéfacts, contrainte majeure de l'entreposage à la restauration, 
régit également le collectionnement et la mise en valeur. Ceux-ci imposent donc aux 
institutions concernées une manière différente d'exert:er leurs fonctions 
muséologiques. 

• Au plan de la problématique du collectionnement, regardons le cas des machines 
industrielles. Non seulement les espa~ disporûbles limitent souvent la capacité de 
collectionner, mais le défi du choix des pièces à sauveglfder se pose de façon encore 
plus aiguë. Quoi conserver? L'univers industriel est extrêmement riche sur le plan 
des artéfacts technologiques, mais les connaissances qui leur sont reliées sont 
souvent insuffisantes pour permettre des choix judicieux. 

• Pour d'autres types de collections technologiques, notamment ceIJes reliées au 
transport ferroviaire, le choix de sauvegirder une pièce, comme une locomcxive par 
exemple, est plus simple. En effet, dans ce domaine, la documentation est 
abondante et permet de déterminer aisément la valeur historique et technologique de 
chacune d'elles. Chaque sélectioo giu-antit dès lors la représentation chrondogique 
de l'évolution du ferroviaire au pays. 

• Parlons maintenant de l'impoct de l'accroissement des collections. Il entraîne 
inévitablement des coûts onéreux lors du don ou à l'achat et, par la suite, pour la 
préservation. Que faire dans un tel conte>d:e? S'abstenir de collectionner ou enrichir 
les collections et ce, malgré les conditions parfois précaires de conservation? 

• Or, cesser l'acquisition présume que le musée accepte la responsabilité morale de 
voir disparaître à jamais une portioo significative du patrirmine collectif. 
Contrarement aux institutions muséales d'art et d'ethnologie qui se concentrent dans 
divers champs d'activités, secteurs et/ou périodes chronologiques, les institutions 
muséales techniques à l'heure actuelle sont peu nombrwx, très spécialisés et 
rarement chevauchent les mêmes secteurs. 

• Une avenue se dessine peut-être lorsqu'on c.onstate que certaines entreprises comme 
Hydro-Québec ou Bombardier, investissent dans la préservation de leur patrimoine 
industriel. Quelques mots sur le cas d'Hydro-Québec qui, depuis plusirurs années 
déjà, collectionne, au gré des projets de réfectioos de ses nombrruses installations, 
les outils et les équipements qui sont retirés de son réseau. C'est donc dire que du 
plus petit des voltmètres jusqu'au plus grand des transformateurs de puissance, la 
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Collection his·orique rassermle les objets qui témoigr8lt de l'histoire et de la 
missiœ de l'entreprise; elle vise à devenir une collecion de prêt aux centres 
d1interprétatio1, aux institutions muséales et aux autres institutions dont la vocation 
est l'interpréta:ion de la scienœ et de la techndogie. Cttte collection a une grande 
valeur, car elle constitue un cas peu fréquent de colleoionnement industriel. En 
1996, Hydro-Québec a entrepris une démarche d'appropriation réelle des objets de 
sa Collection par l'élaboration d'une politique d'acq.ûsition et de gestiœ. 
Parallèlement, es inventaires exista1ts ont été regroupés et complétés. Aujourd'hui, 
l'entreprise pœsède un portrait détaillé de sa Colledio, et elle détient les outils 
essentiels à son développement et à sa reconnaissance. 

• En ce qui concerne la docume:ntation relative aux objets tcchndogiques, elle n'est pas 
toujours facilenent accessible. La spécificité de l'objet et sa fabrication parfois 
étrangère néce;sitent des contacts réguliers avec des orginisations établies hors du 
Québec. Le fat de simplement procéder à l'identificatioa des artéfacts demande de 
recourir aux saviœs de travailleurs et de professionnels spécialisés pour aider le 
persomel à conpre:ndre le rôle de l'objet et son utilisatioa de manière à transrœttre 
une informatiœ véridique. 

C- La restauratito 

• Outre la conservation et la gestiœ des collections, la restauration des artéfacts 
techndogiques amène les muséologµes de ces institutiors à se questionner sur les 
pratiques restauratoires à préconise- dans ce domaine. Li décision de préserver les 
traces de l'évolution mécaniqœ, sources de renseigiements sur l'évolution 
techndogique tt/ou celle de restaurer la pièce selon la dccume:ntation disponible et 
l'apparence coirespondante à la période pour laquelle soa acquisition a été justifiée 
(exemple : pour son innovation techndogique) est un dlemme perpétuel. Il faut 
souvent décid~r cas par cas. Le personnel des instiutions doit constanment 
discuter ses ,ctions, établir des directives précises, ·ecueillir la position des 
associations de professionnels et d' institutions muséales semblooles, bénéficier des 
serviœs d'exptrts très variés (restairateurs, ingénieurs, mécaniciens, électriciens, 
etc.) et tendre·,ers des actions de stabilisation et de restturation réversibles. ce qui 
n'est pas touja.rs évident 

• Par ailleurs, les travaux de restauration doivent souv!nt se faire in situ. Ils 
impliquent l'opération d'un atelier de restauration, l'achat important de matériaux et 
l'emba.iche d'employés supplémentaires p revenant du m111eu tndustnel. JJ'auta1t 
plus que la remise en état de marche est parfois nécessaire pour éviter la destruction 
d'éléments des mécanismes et pour renseigner les chercheurs lorsque la 
docume:ntation est inexistante. 
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D- l.a diffusion 

• Le but ultime de ces actions est d'offrir au public l'occasion de découvrir toute la 
richesse de ce patrirroine. Les espaces exigus et les coûts fixes de conservation 
élevés (chauffage, éclairage, entretien des mécanismes, restaw-ation, etc.) empêchent 
pourtatt les instib.Jtions d'effectuer facihment des changenents dans leur exposition 
permanente pour rendre accessibles davantage de pièces de leur collection. Dans 
certains cas, le musée est tout simplement privé d'une exposition permanente 
« vraiment muséologjque » et doit palli6" par une présentation qui revêt le caractère 
d'une réserve ouverte. 

Le financement 

• Les dépenses engendrées par ces grands espaces sont largement supérieures à Ja 
moyenne des autres institutions muséales; cependant la méthode d'attribution des 
subventions de fonctionnement, pour les or~mes accrédités par le M CC, ne tient 
pas compte de tous ces facteurs (par exemple, le fmanœment destiné au 
fonctionnement tient compte avant tout des mètres carrés d'expœition et 
d'entreposage normés; les terrains et les espaces indispensables à la mise en valeur 
des grands objets ne sont pas inclus dans le mode de finanœment public). En 
conséquenct; les institutions muséales technologiques sont obligés d'allooer une 
partie substc11tielle de leur budget à la conseJVation; cette somme est malgré tout 
insuffisante pour réaliser effica:ement les actions requises de conservation et de 
gestiœ des collections. 
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2.2.3 LES COLŒCTIONS VIVANTFS 

A- Portrait des institutions 

• Depuis 1951, ICOM reconnaît les jardins zoologques, les jardins botaruques, les 
aquariums et les insectariums comme des institutions muséales présentant les 
mêmes fonctions que les institutions muséales dites traditionnelles. Ces types 
d'institutions sont malheureusement encore perçu comme une catég,rie à part, bien 
qu'elles aient, comme les autres institutions muséales, la missiœ d'étudier, 
d'expœer, de faire comprendre et de conseiver le patrimoine naturà. 

{ Comme le MCC a longtemps mamtenu une ambigu'ité dans sa 
reconmissance de ce type d'ms.itution, il serait souhaitable qu'il énonce 
clairement qu'ilreconmit ces mstih,tions muséales de scienœs au même titre 
que les autres. J 

• Au Québec, on compte : 
une douzaine d'établissements zoologques et botaniques et d'insectariums (seule 
cette catégorie d'institutions est consiœrée dans la présente problématique, car 
les catégories qui suivent ne possèdent pas toutes les fonctions d'une institution 
muséale); 
une vingtaine de Centres d'observation de la Faune (COF); 
des jardins publics; 
des parcs fédéraux et provinciaux. 

• La nature même des collections de ces institutions possède un pouvoir d'attraction 
indéniable: les établissements zoologques et botaniques et les insectariums 
québécois attirent à eux seuls environ 3,1 millions de visitwrs par année. 

• Au cours des dernières années, ces institutions ont accru leurs activités d'éducation 
et plusiwrs ont annexé un centre d'expœitions thématiques afin de diversifier leur 
approdie. 

• Les institutions zoologques et botaniques sont en bonne partie en plein et 
dépendent directement des conditions météorologques pour leur affluence. Des 
institutions, comme le Jardin botanique de Montréal, voient leur fréquentation 
chuter dramatiquement lorsque vient la saison froid(; et ce malgré les efforts 
entrepris pour créer des événements au pouvoir attractif indéniable Toutes ces 
institutions sont soumises à la règle de la haute et de la basse saison 

• Bien que fennés au public pendant la saison froid~ certains jardins zoologques 
doivent maintenir en fonction un personnel de base pour s'occuper des animaux; 
dans ce contexte, les profits réalisés durant la haute saison s'envolent dans les frais 
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• 

• 

• 

• 

B-

• 

d'entretien journaliers des collections. 

Afin d'optimiser la saison estivale, certaines institutions inscrivent au programme 
des activités de divertissement pour augmenter la clientèle familiale. On voit donc 
appanitre des parcs de manèges, des petites fennes où les enfants peuvent nourrir 
les animaux, des glissooes d'eau, etc. Ces activités diversifient les sources de 
finanœment de ces institutions. 

Assez vieilles, la plupart des institutions zoolo~ques doivent investir dans leur 
développement : transfonnations majeures au plan de l'aménagement des exhibits, 
remphœment des traditionnelles cages par des aménagements plus coûteux, comme 
les représentations de milielDC naturels. 

Chez ce type de institutions muséales de sciences, la collection se trouve plus 
qu'ailleurs au coeurinême de la missiœ publique du musée; on peut dire qu'elle est 
de loin celle qui reçoit le plus d'attmtion et de ressources pour son entretien et sa 
conse1Vation. 

Les échange; internationaux de ces institutions se résument presque exclusivement 
au plan de la collection (achats/ventes/échange; d'éléments de la collection, échange 
d'expertise et de résultats ·de recherche); des institutions d'impatance comme le 
Biodôme établissent égalemmt des relations internationales (surtrut avec la France) 
sur le plan de la missioo éducative du musée (achats/ventes/échange; d'expœition, 
articles dans des revues étrangères ... ). 

Le finanœmeot 

Les établissements privés et publiœ qui présentent des collections animales 
vivantes doivent détenir du ministère de l'Environnement et de la Faune du Québec 
un pennis de jardin zoolosque (nécessité d'avoir un progranme d'éducation et un 
vétérinaire à plein temps). Ce pennis n'est pas une accréditation et n'offre aucun 
support financier aux institutions. 

• Un autre type de permis (du même ministère) est celui octroyé aux Centres 
d'observation de la faune (COF). 

• Le soutim financier au fonctionnement de ces institutions : 
Corporations du gouvememenl provirrial : certaines institutions relèvent du 
domaine public; comme le Jardin zoologque du Québec et l'Aquaium du 
Québec. Outre les parcs naturds, ces deux institutions sont les seules 
(possédant des collections vivantes) à être financées, dans leurs opératiom 
courantes, par le ministère de l'Environnement et de la Faune du Québec (MEF), 
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via la SEPL\.C. Les autres institutions doivent se part~r une envelq,pe 
distnbuée s~on la pertinence des projets de développanent proposés. Bien que 
des propostions de développement aient été déposéei depuis plusieurs années, 
ces deux imtitutions sont toujours en attente de la réaisation de ces projets. 
Administraion municipal : le Biodôme, l'Insoctariun et le Jardin botanique de 
Montréal sont administrés par la Ville de Montréal. 
Corporatioas à but non lucratif : la survie d'institJtions comme le Zoo de 
Saint-Félicien ou le Zoo de Granby repose sur les revenus des droits d'entrée et 
des activités commerciales périphériques (restairant, toutique, etc.). 

• Le soutim finaicier au développement de ces institutions: quelques programmes de 
subventions elistent et offrent souvent, de façon ad hoc et basé sur l'excdlence 
(conccurs prm·irrial ou national), un soutien financier à des projets qui permet un 
certain développement de ces institutions. Les institutions les plus performantes 
dans le cadre d, ces concours réussissent ainsi à garder l'un ou l'autre membre de leur 
personnel, qui autrement serait mis à pied (avec comrre conséquence une perte 
inestimable d'eqHrtise). Les progra:nmes gouvemementauxsont les suivants : 

le p rogranme Étalez votre scienœ, du M CC; 
lep rogr1111rne Aide aux musées, Volet 2, du M CC; 
le p rognmme Aide aux infrastructures, du M CC; 
le p rogr1111rne Action-Environnement et Faune, du miaistère de l'Environnement 
et de la Fame; 

le programne Sciences et Culture Canada, du minis:ère Industrie Canada, qui 
prendra fin en mars 199()_ 

C- Un réseau adf 

• Les institutiors qui présentent des collections animalts vivantes ont déjà une 
pratique d'échmge bien établie En effet, la plupart sont en réseau pour l'échange 
d'animaux, le prêt pour la reproduction ou l'échange d'expertise. Les collections des 
institutions zoolosques sont répertoriées sur une base de données internationale 
(ISIS), et plusieurs font partie de progr1111mes d'élevage ou de groupes d'intérêt 
spécialisé pour un ou plusiOJrs taxons (groupes taxoncmi,ues). 

• Les institutions zoologques du Québec sont représentées par J'Association 
québécoise des parcs zoologques (AQPZ} qui agt comme org;uùsme de 
revendication rt de défense. Au niveau canadien. la Cancdian Association of Zoos 
and Aquariums (CAZA) joue essentieUement le même rôle et organise un congrès 
annuel De plus, elle offre un progranme d'accréditation qui permet aux institutions 
de s'ajuster sur des critères de référe1ce et d'excdlence communs. Fait intéressant à 
noter : l'Assœiation des musées canadiens (AMC) et la CAZA viennent tout 
réœmment de former une alliance >tratégique et part~t les mêmes locaux et 
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serviœs de se:rétariat Les deux organismes comptent s'~puyer mutuellement dans 
leurs revendications auprès du gouvernement. L'AZA est l'équivalent américain, 
voire international de ce type d'association et offi'e aussi son programme 
d'accreditatior. De plus, une nouvelle association américane témoigne de l'évolution 
des modes de représentation des collections animales et végétales : l'Association of 

Zoologcal fbrtiwlture (AZH). Cette association rep-oupe les spécialistes en 
hortiwlture des jardins zoologques. 

• Les institutions botaniques ont aussi leurs réseaux d'échmges, dont une association 
canadienne : l'Asscx;iation botanique, du Canada(ABC, pus axée sur la recherche en 
botanique), et deux américaines : l'American Associatior of Botanical Gardem and 
Arboreta (AABGA) et l'American Botanical Association (ABA). L'index Semimm 
regroupe, qua1t à lui, les inventaires de semences des jardins botarûJues à travers le 
monde. 

• Il est à noter que les échanges entre institutions, tant zoologques que botaniques, 
sont surtout effectués au plan des collections. Les Îlstitutions de Ja Ville de 
Montréal (Jardin botanique, Biodôme, Insectarium) pan~nt certains services tels 
les réservations de groupes, le marketing et les serviœs dentretien des bâtiments. 

D- Perspectives d'avenir 

• Au Québco, le conte>te a.ctuel n'est plus favorà:>le au develop pement tout azimut, 

mais plutôt à la consolidation des acquis. Une nouveDeinstitution présentant des 
collections vivantes ne serait certes pas la bienvenue, pusque plusieurs des grandes 
régions touristiques du Québec comptent la leur. 

{ Une voie d'avenir pour les institutions à carach-e zoologique est de mettre 
l'acc~t sur la spécificité institutionnelle, conme le font le Zoo de 
Saint-J'elicien, le Zoo de Granby ou le Biodôme œ Montréal Le potenti_e/ de 
visitezrs est trop restreint cm Québec pour que drux institutions présentent la 
mêmechose.j 

{ L 'AQPZ el le GISMUST auraient IOUI avantll'§ à se rapprocher, afin de 
mettrEen commun leurs expertises et de s'ouvrir nutueOement aux échanges 
de cdledions (lorsqu'applicables), de maté.-ie/ éducatf, d'approches 
d'anination, d'expositions ou d'expertises sur la nise en exposition. Un bel 
PYP.m,rle de ce type d'échange est la collahoraion entre le Musée de la 
Civilisation et le Biodôme ile Montréal pour la réalisation de l'exposition 
« Secrets d'Amazonie». Le Biodôme a prêté l'expertise et les collections 
vivank?s qui étaient intégrées à l'expœilion.] 

• Bien que la nature des collections de ces institutions soit différente des autres 
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institutions rruséales, les fonctions qu'elles exercent n'en sont pas moins celles d'une 
institution mtséale. À l'heure actuelle, elles s'affichent ~armi les principaux agents 
de diffusion d! la culture scientifique au Québec. 

[ Le riseati des institutions muséales scienlifiqres et ceux des institutions 
présertant des col/e<iions vivantts ont donc tout 111térêt à mettre en commun 
leur d.,lflamiîme, afin de favoriser une vision plus intégrée de la muséologie 
scienfiJque québécoise. ] 
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2.2.4 LF.S COLUCI'IONS DERE.CHERCHE 

• A qui ap p aitient le mandat de conse(Ver les collections de recherche? Les 
institutions rruséales ou les universités ... ou une forme de responsabilité part~? 
Ces question: sont restées en suspens lors des Renccnfres natiomles, faute de 
temps. 

[ Ce œbat devrait être repris en présence de toutES les persomes concernées 
par ce dossier. J 

• Bien que les collections de recherche puissent paraître à certains éloignées ou même 
hors du cbarrp de nos préoccupétions muséales, il n'et1 demeure pas moins qu'il 
s'agit là d'un patrimoine trop riche pour ne pas en parler; d'autant plus que dans 
nombre de cru il est sérieusement menacé. Ces collections constituent une partie 
importante de la mémoire scientifique du Québec. 

• Le rapport Lanay (1990) recense 39 collections à fonctim de recherche. Dans son 
rapport préliminaire découlant de l'enquête du Gnupe de travaû sur la 
biosystématiqœ canadienne, mis sur pied à l'été 1993 par le Musée canadien de la 
Nature, le prâesseur Pierre Brunel (Brunel, 1994) en a ajouté deux autres. 21 de 
ces 41 collectons contenaient de 10 000 à 2 000 000 spécimens ou échantillons, 9 
en avaient 1 000 à 10 000,' et Il en contenaient moins de 1 000. L'enquête de la 
Société canacknne de zoologie confinne à peu près ces chiffres. 

• Au Québec, l'état actuel des colleaions de rechercie peut être qualifié de 

« dispersion institutionnelle». Et cette dispersion ne 4isparaîtra pas de sitôt à 
moins d1unefortevolonté politique accompagnée de moyms adéquats. 

• Les collectiom de recherche en sciences naturel.les sont tres souvent édifiées par des 
chercheurs, genéralement universitaires, professeurs et ètudiants qui s'en servent 
pour leurs rec'1erches tout en développant une expertise, ~u'il s'agisse du programme 
de recherches d'une carrière entière ou d'un projet de maîtrise ou de doctorat. Elles 
nécessitent dœc souvent des investissements importants en temps et en argent, qui 
leur confèren: une grande plus-vaJue. De plus, ces ~llections sont hautement 
documentées. Ces investissements, toutefois, font génén.lement suite à un intérêt 
personnel du :hercheur né de ses études, de la pure curiosité scientifique, ou de 
circoœtances 31éatoires qui ne découlent d'aucune planification des besoins collectifs 
de connaissances sur la biodiversité de la part de la communauté scientifique, de la 
communauté <-TNYIŒmCTr,eTIL?}.~ Ull. du tpct~~-mcrrt. 

• Puisqtiaucun mandat de conse(Ver œs collections pour la postérité ni aucun moyen 
ne sont accordés à ces chercheurs ou à leur institution, leurs collections ne sont 
parfois ni conse(Vées, ni entretenœs, ou elles deviennent « orphelines » après le 
départ du chercheur. Car l'intérêt fo l'institution diffère généralement de celui du 
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chercheur et die le remplooe souvent par un chercheur d'une autre discipline ou 
d'intérêts diffirents en recherche. C'est pourquoi les tniveŒités considèrent les 
collections de leurs professeurs comme des collections piivées, qu'elles incorporent 
(en partie) dats leurs collections permanentes, lorsqudles en ont, seulement si 
celles-ci ont ua statut pouMJ d'un mandat Ce statut, il 11'est généralemmt reconnu 
qu'aux collectons d'assez grande enverg.rre ou d'assez grand intérêt historique, 
auxquelles on attribue alors quelques ressources, pas toujours proportionnelles à 
l'imp atance cl! la collection. 

• Ce laissei--allc:r a pour conséquenc~ par exemple, qu'l n'existe pas de bonnes 
collections d'invertébrés d'eau douce au Québec, malgré l'foorme importance de nos 
lacs et rivières. Pourtant, des quantités considérables d'échantillons ont été prélevés 
à grand frais lors de divers projets (Baie-James, Arch..ipel, Grande-Baleine ... ). 
D'excellentes «>IJections de poissoos et d'invertébrés maJÏns, prélevés au cours des 
années '60 et 70 d~s l'écosystème de la Baie de Gaspe, dans l'estuaire du Saint­
Laurent et dan, le Fjord du Saguenay, sont actuellement 1Tienacés de disparition ou 
d'expcrtation, ou le seront dans quelques années, parce qu'auame institution 
québécoise n'a de mandat pour les conserver et les mettreen valeur. 

• Enviroo 85 % des collections québécoises de recheiche en sciences naturelles sont 
actuellement œtenues par les univernités ou par certains de leurs prof~eurs. Les 
mandats de re(heiche de plus en plus appliq.iée à l'explcitation de l'environnement 
(agriwlture, forêts, pêches) des ministères gouvemerrentaux, et l'absence d'un 
Musée d'état , mission de rechetehe fondamentale tourree vers la conservation de 

l'environnemeat expliquent évidemment ce grand déséqtilibre. C'est aussi ce qui 
explique la gnnde indigence des collections et de la recherche qui s'y rattache, 
puisqœ les uoversités n'ont pas le mandat, donc pas les ressources, pour fournir à 
la collectivité scientifique les serviœs à la recherche qœ représentent de bonnes 
collections et :urtout l'expertise qui s'y rattad:le. Ce mandat et ces ressources, elles 
ne peuvent les tenir que du gouvernement provincial. Si eUes se donnent ce mandat 
dans certains cas, c'est à cause d'un certain rôle de sup p lémce qui leur échoit à cause 
du poids historique et de la valeur de leurs grandes coll~ions et de !'appert aux 
recherches de leurs professeurs et de leurs étudiants que cette ressource leur 
procure. Et c'tSt seulement par des miracles de bénévola1 et d'ingéniosité, ainsi que 
d'ouverture à la collectivité, que leur personnel surchart peut procurer quelques 
serviœs d'ideltification dans les domaines de son expertise. Le potentiel 
d'assistance de leurs riches collections est donc largement ;ous-eq>loité. 

{ Si le Québec ne fait rien pour Sil.tvew:,rder ces collections, il est clair qu'à phis 
ou moins court terme un bon nonbre d'entre elles seront à Jamais perdues; e( 
avec elles, une grande richesse dinfcrmations que la collectivité regre/Jera peut­
être dans 20, 50 ou 100 ans. L'cbsence de débat collectif sur les actiom à mener 
et les décisions à prendre à leir sujet conduit à une déresponsabilisaoon de 
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chacun Il serait temps que les principaux responsables de ce secteur de l'activité 
humaiœ (universités, minisire de l'Éducaoon, ministère de l'industrie, du 
Commerce, de la Scienœ et de la technologie, minis~re de la Culture et des 
Communications, minisires sectoriels et centres de recherche fédéraux et 
proviœiaux, Conseil de la Scienœ, ACFAS, des groupes de presstm comme 
SCIENCE POUR TOUS!, institutions muséales de scienœs, .. .) provocp.œnt un 
débat public sur ce sujet et réfléchissent afin qu'ensemble on trouve des solutbns 
à ce problème. J 
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ANNEXE! 

LISTES DES COLLABORATEURS AU PRÉSENT DOCUMENT 

Marius Arsenault, Parc de Miguasba 

Pierre Bé]and, ex-responsable de MUST au MCC 

Pierre Brunel, Université de Montréal 

Claude Cami.rand, Musée de la civilisation 

Anne Charpentier, Biodôme de Montréal 

Sonia Chassé, Musée maritime Bernier 

Marie-CJaude Dion, Collège Montmorency 

Manon Dumas, étudiante au programme "muséologie", UdeM-UQAM 

Char]es Farrar, Musée du Séminaire de Sherbrooke 

Alain Franck, Musée maritime ~ernier 

Benoît Gauthier, Cité de !'Énergie 

Serge Gauthier, Musée du Séminaire de Sherbrooke 

Michel Hamois, muséologue-consultant 

Renée Huard, Biosphère 

Pierre Lachance, ministère de l'Environnement et de la Faune 

Pierre Lacombe, Planétarium de Montréal 

Jacques Lecours, Hydro-Québec 

Rachel Léger, Biodôme de Montréal 

Patrick Paré, Z.oo de Saint-Félicien 

Jacques Prescott, ministère de l'Environnement et de la Faune 

Marie-Claude Reid, Musée ferroviaire canadien 

Sylvie Toupin, Musée de l'Amérique .française 

Jean-Paul Viaud, M~ ferroviaire canadien 

Annette Viel, ministère Patrimoine Canada 
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Pierre Béland, coordonnateur de la rédaction 
Anne Charpentier, Biodôme de Montréal 
Charles Farrar. Musée du Séminaire de Sherbrooke 
Renée Huard, La Biosphère 
Pierre Lacombe, Planétarium de Montréal 
Marie-Claude Reid, Musée ferroviaire canadien 

Comité de révision SMQ 
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Claude Benoît, Centre interactif des sciences de Montréal 
Hélène Pagé. Musée de la Civilisation. présidente de la SMQ 
Michel Perron. directeur de la SMQ 


